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LOI n° 491 du 16 avrit 1642 suspendant 
temporairement les clauses des baux de 
locaux à usage d’hahitation aœui interdi- 
sent la sous-location ou la cession du 
bail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. 19, — A dater de la pyblication de 
la présente loi et jusqu’au décret fixant Ja 
cessation des hostilités, sont suspendues 
les clauses des baux de locaux à usage 
d'habitation interdisant au preneur de 
sous-louer ou de céder son bail. 

Art. 2, — La durée des sous-localions et 
cessions de baux intervenues en applica- 
tion de rarticle précédent et contrairement 
des baux ne excéder 


aux clauses pourra 

de six mois la date du terme d'usage qui 
suivra le décret fixant la cessation ; x 
hostilités, 

Art. 3. — Les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront 
jugées conformément aux règies de compé- 
tence et de procédure instituées par le 


titre HE du décret du 26 septembre 1939, 
modifié par le décret du 1% juin 1940, les 
lois des 25 novembre 1940 et 24 juin 1941. 
Art, 4, — Le- présent @écret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef äe lElat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elal 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 





LOI n° 494 du 16 avril 1942 concernant 
l'organisation de la radiodiffusion en Al- 
gérie, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {er, — ]l est créé en Algérie un ser- 
vice de la radiodiffusion qui constitue une 
direction régionale de ia radiodiffusion na- 
tionale et dans lequel sont intégrés les ins- 
tallations et les services de la radiodiffu- 
sion déjà existants en Algérie. 

Art. 2, — Le gouverneur général de l’Al- 
gérie reçoit du vice-président du conseil 
une délégation permanente qui lui permet, 
suivant Îles directives générales du vice- 
résident du conseil, à lui transmises par 
e secrétaire d'Etat à l’intérieur, et compte 
tenu de la situation particulière de l’Algé- 
rie, d'une part, d'arrêter l'orientation, la 
nature et l'ordonnance des programimnes, 
et, d'autre part, d'assurer le contrôle des 
émissions aux populations de 
l'Algérie. 

Art. 3. — Le service de la radiodiffusion 
nationile en Algérie est placé sous l’au- 
torité d’un directeur nommé avec l’agré- 


destinées 





ment du secrétaire d'Elat à l’intérieur et 
du gouverneur général, par le vice-prési- 
dent du conseil (radiodiffusion nationale) 
dont il relève directement. 

Ce directeur assure, à l’aide des moyens 
qui lui sont propres et de ceux qui peu- 
vent être mis à sa disposition par le gou- 
verneur général, l'exécution des program: 
mes arrêtés dans les conditions fixées à 
l’article ci-dessus. 

Art. 4. — Le gouverneur général rend 
compte au vice-président du conseil et au 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur de 
l'exercice de la délégation prévue à Far- 
ticle 2. 

Art. 5, — Une loi spéciale fixera les mo- 
dalités financières d'application de la pré- 
sente loi. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel, inséré au Journal ofji- 
ciel de l'Algérie et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, . 
ministre vice-président du conseil, 

A! DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCIEU, 
6e. 


a 





LOI n° 523 du 29 avril 1942 portant report 
de crédits de l’exercice 1941 à l'exercice 


1942. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur l'avis du comité buügttaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TITRE Ie 
BUDGET ORDINAIRE 
1° Exercice 1941. 


Art. 1e, — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d’Etat, tant par la loi de finan- 
es du 28 juin 1941 que par des textes spé- 
ciaux, une somme de 2.853.680.000 fr. ap- 
plicable au budget ordinaire de l'exercice 
1941 est définitivement annulée, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 


29 Exercice 1942. 


Art, 2. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, en addition aux erédits alloués tant 
par la loi de finances du 31 décembre 19M41 
que par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 2.860.080.000 
franes et appliçabies au budget ordinaire 
de l'exercice 1942. 

Ces crédits demeurent répartis, par ser- 


vice et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 
TITRE II 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
1° Erercice 1941. 
Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux 


secrétaires d'Etat, tant par la loi de finan- 
ces du 28 juin 1941 que par des textes spé- 
ciaux, une somme de 4.268.539.000 fr. appli- 
cable*au budget extraordinaire de l'exercice 
191 est définitivement annulée, conformé- 
ment à l’état C annexé à la présente loi. 





2° Exercice 1942. 


Art. 4. — 11 est ouvert aux secrélaires 
d'Etat, en addition aux crédits alloués tant 
par la loi de finances du 31 décembre 1044 
que par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 4.262.129.009 
francs et applicables au budget extraordi. 
naire de l'exercice 1942. 

Ces crédits demeurent répartis, par cer. 
vice et par chapitre, conformément à 
l’état D annexé à la présente loi. 


TIRE M 
BUDGETS ANNEXES 
Service des essences. 
{° Exercice 1941. 


Art. 5. — Les Evaluations de recettes de 
la 2° section (recettes extraordinaires) du 
budget annexe du servite des essences 
pour l’exercice 1941, sont diminuées d'une 
somme de 171.689.000 fr., au titre du cha- 
pitre 8:.« Subvention du budget géneral 
pour Ja liquidation des dépenses de 
guerre ». 


Art. 6. — Sur jes crédits ouverts au se. 
crétaire d'Etat à la marine, tant par la 
loi de finances du 28 juin 1941 que par des 
textes spéciaux, une somme de 171.689.000 
francs applicable aux chapitres ci-après du 
budget annexe du service des essences pour 
l'exercice 19%1 est définitivement annule: 





2° SECTION. — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 11. — Liquidation des dépenses de 
guerre ETAT RARE PRE 144.351.000 fr, 
Chap. 12. — Indemnités 
de résiliation des marchés 
de guerre. :...... id 27.338.000 
Total égal....... . 171.689.000 fr. 
2° Exercice 1942. 
Art. 7. — Les évaluations de recelles 


de la 2° section (recettes extraordinaires) 
du budget annexe du service des essences 
pour l'exercice 1942 sont majorées d'une 
somme de 171.689.000 fr, au titre du chapi- 
tre 9: « Subvention du budget général pour 
la liquidation es dépenses de guerre 


Art. 8. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la marine, en addition aux erédits 
alloués tant par la loi de finances du 31 di- 
cembre 1941 que par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
171.689.000 fr. et applicables aux chapitres 
ci-après du budget annexe du service des 
essences pour l'exercice 1942: 
2+ SEcTION. — Dépenses extraordinaires. 

Chap. 11. — Travaux et installations 
neufs intéressant la défense nationale et 
les installations........... 3.812.000 fr, 

Chap. 12. — Liquidation 

135.877.000 


des dépenses de guerre... 
Total égal.......… 171.689.000 fr. 


Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme 91 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E'a1 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés au titre du budget ordinaire de l'exercice 1941. 










































































QE -—— - = 
a MONTANT =: MONTANT 
E SERVICES des crédits £ SERVICES des crédits 
D 
sa anaulés. | annulés. 
a) 5 
— ———— es _ ——— | —— 
francs. troses. 
Guerre. Aviation. 
Ge partie, — Constructions et matériels neufs. 6 partie, — Constructions et matériels neufs. 
34 Artillerie nn nn nn nn none 119.680 ,000 47 “cherches, — Etudes et expériences. — Kéa-! 
35 Génie nn tonnes 084.0K(0.000 | —— de prototypes Sue dénssogsesseeuessere | 140.00 000 
36 Intendance nm nn nn nomme 35.000.000 48 Matériel de sÛ rie de l'armée de l'air ss... 300.01) (xx) 
37 Chemins de fer et routes....,,....s.......ss0ee 19.200.000 4) Matériel de série de l'armée de l'air, — lte-| 
88 |Délense passive.............0000000000000.0000 0 165 .00C.000 changes. — Réparations. — Modifications, .. 76.000.000 
ENS 50 Matériel de série. — Aéronautique = 80.000.000 
Total pour la guerre....,.,....,0%00.:|  1.322.880.000 51 Matériel de série de l'aéronautique civile... 95.000.006 
52 lbivers matériels techniques de l'armée de 
ER add his éhdésiesnsietesÿes 120.000 .000 
57 |Travaux et installations tec hniques. — Dépen- 
Marine. ses de première installation,................ 68.800.000 
58 |Exécution de la loi du 11 août 196 sur la na- | 
ù tionalisation de la fabrication des matériels 
Do DURE Gus de gucrre....... surennennttn sente eutensse | 16.00. 000 
5e partie. — Matériel et fonctionnement Total pour l'aviation,,,.,..,,..,.,,., ... 895 .800.000 
des services. = = 
1 
> Service des industries navales. — Matières... 100.000 .000 Coionies. | 
% Industries navales, — Matières, — Approvi- | 
SOON coton ooiss ones ee … 70.000.000 G° partie, — Constructions et matériels neuys.| 
78 |Constructions neuves.....,,......... ETETETILL 30.00 ,008 
\6° partie, — Constructions et Mmalériels neufs. 79 |Equipement défensif des colonies........... 130.009 .000 
91 Service de santé — Constructions et maté- Total pour les colonies, ,..,......,... | 160.000 .000 
riels MEULS..,,..,., ressens ses PR 2,000.000 - 
% Service des industries navales. — ;ros outil- 
lage. — Travaux immobiliers. — Installations RECATITULATION 
ÎVOrSes .......5 0, 0 0 9 0 » 0 © 0 6 9,0 0 0 9 0 9» 0 09 9 » 0 9 © 125.000 .000 
% Travaux maritimes, — Travaux neufs. — Tra- Guerre .....0000000000000500000s 0000000000!  4,322.886.000 
vaux d'aménagement général des ports. — 
Travaux des cercles et foyers................ 168.000 .006 MR rconrosontoctaneosenesogpééssoseets at ï 475.000 .000 
3% |Atronautique navale. — Entrepôts et bases. — Loi 
Matériel d’équipement.......,............. 2.000.000 RU Sonnnotnosvonososoncooceooccosesnseene 895.800. (xx) 
239 Aéronautique navale. — Bases. — Terrains. — | : 
Travaux NeUfS......... ss. soosooseoso ve ee 8.000.000 DD de rod er sorosecssrèesessurs. 160.000.000 
Total pour la marine........esssssssse 475.000 .000 Total pour l'état À....,.0000000000000 °° 2.853.690 .000 
Es ee ee ee = == = nn = ES A CRE EE © “ptit _— 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget ordinaire de l'exercice 1942, 
EE EE ee _ — = ne + _ er — —— es 

















£ MONTANT 
É SERVICES des crédits 
4 ouverts. 
francs. 
Guerre. 
G partie, — Constructions et Matériels neufs. 

26 Artillerie lELILILIIIITLIILLILIILLILLIELLILELLEEILILLSE 108.000 .000 
37 Cavalerie CRFTILITILILILLLLLLELILLLILLLLLLLLLERERLLRLRLRLRS. 11. 680. 000 
38 Génie CÉPTLLILELLILLIITLLLELLLETIIILLITILILILLELELLLE 984. 000. 000 
39 Intendance .. CÉRRELLLILILIELLLLLILLLLLLIELELLLE) 35. 000. 000 
40 Chemins de fer et routes.......ss.sessssssose 19.200.000 
&1 Défense passive................ssssoosooossosse 165.000 .000 

Total pour la guerre.....,,.,...s..0.|  1.322,880.000 

Marine. 
I. — MARINE NATIONALE 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
22 |Service des industries navales. — Matières... 100. 000 .000 
32 |Service des industries navales. — Matières. — 
70.000.000 


Approvisionnements 


CRPATILILILILEILILLELLLLLL 
[4 








CHAPITRES 


SERVICES 


MONTANT 


des crédits 





37 


28 


FN 
12 





G partie. — Constructions et matériels neufs. 


Intendance maritime, — Travaux nent 
et réservoirs à combustibles liquides. | 





Service de santé. — Constructions et maté- 
COR RP OR oise 


Service des industries navales, — Gros outil- 
lage. — Travaux immobiliers. -- LR 
A PR D antan rt 

Travaux maritimes. — Travaux neufs. Tra- 
vaux d'aménagement général des ports. — 








Travaux neufs des cercles et foyers....., .… 
Aéronautique navale. — Entrepôts et bases. — 
Matériel d'équipement....................0.e 
Atronautique navale. — Bases. — Terrains. — 
RE DR crc soso ocscvutenses ee 
Total pour la marine....... este en 


ouverts. 
mt 
francs. 
6. 100.009 
2 000.000 
125.00) .009 


168.000.000 


12 


000.000 


8.000.000 
481. 100.000 
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pl MONTANT e MONTANT 
£ ë 
£: SERVICES des crédits £ SERVICES des crédits 
< 
E ouverts. Ë ouverts, 
are ne 
francs. francs. 
Aviation. Colonies. 
Ge partie. — Travaux, Ge partie, — Constructions et matériels neufs. 
45 |Recherches, — Etudes et expériences. — Réa-| 89 |Consiruetions neuves............. REPTEEEELELE 30.000.000 
SSI OR ORNE... mmoonedeomrsseen | 138.000.000 | 90 |Equipement défensif des GOODIES ns cnname e« 130.000 000 
36 |Matériel de série de l'armée de l'air.......... 76.000.000 … 
47 Matériel de série. — Aéronautique navale. 80.000.000 Total pour les colonies... ....ssooss.e 460.000.000 
43 Matériel de série de l'aéronautique civile. .! | % . 000.000 PR 
#9 |Divers matériels techniques de l'armée de! 
l'AFP soso ot ccm éme itid 120.000.000 RECAPITULATION 
03 [Travaux et installations techniques. — Dépen- 
ses de première installation nm me | 70.800.000 Guerre 0600 tonton neeteoasese 4.222.880.00 
5 Exécution de la loi du 41 août 19% sur la na- D come cc cc cocrossesaescitcéchus ciao 481. 400.000 
tionalisation de Ja fabrication des matériels! AVIAUOR .....oocsc00c000000000000000000000 895.800 .000 
de guerre mm mme CERRELRLLEE | 16. 000.000 Colonies RRRLLLRRLRLLRLRLLELRLELELREELLELELELEEE ET LLLLELELE] 160.000.000 
Total pour l'aviation..…..........….] 8.600.000 | Total pour l'état Bisssesssssesssessese|  2.860.080.000 
Etat ©. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés au titre du budget extraordinaire de l'exercice 4941. 
n MONTANT 2 MONTANT 
= 
È SERVICES des erédite É SERVICES des crédits 
< annulée. ps 
5 ” 5 annulés. 
—— — — —"! 
francs. francs. 
ire SECTION Aviation. 
Liquidation des dépenses résultant LA Recherches. — Etudes et expériences. — Réa- 
des hostilités. lisation de prototypes.......,.......,,,..... A 463. 009.000 
LB (Matériel de série de l'armée de l'air... ..... |  1.000.000.000 
Guerre. + bis Matériel de série. — Atronautique navale. .... 500.000 .000 
4 Es industrielles, — Liquidation... : 700.009. 000 
LH Matériel du génie............ ARRETE 70.400.000 15 Travaux et installations.............,..,.... 10.000.000 
LA IReamonm ..........ssso00s APPPTETETTESITTIIS 22. 200.000 LD bis Travaux et installations, — Aéronautique na- 
LK Chemins de fer et routes............ PRPPECEECE 84. 000.000 UD ss ent eds come les 56. 20.000.000 
LL bis Subventions au budget annexe des essences LE Travaux et instaHations techniques. — Dépen- 
pour liquidation des dépenses de guerre. 126.000 .000 R ses de première installation.............. … 79.400.009 
LL ter Ti ANSPOTIS 6e. sppaoricaés np ranvesvonsté 328.000.000 LE bis Subventions eu budget annexe des essences 
pour liquidation des dépenses de guerre... 36.889.000 
Total pour la guerre..s..sscerseoceoee 630.600.000 RE. 
Total pour l'aviation...,,.,,,,.s...60..1 2.509.289.000 
LES RECAPITULATION 
I. — MARINE NATIONALE Rédac notiosetonti usage tés épis 630.600. 000 
Marine .....o..occ0osccmonsccocscs en. 00 0 847. 200,000 
LB |Vivres et indemnités représentatives.......... 1.000.000 MR ds anesncccstenseeesoteentocstest). DE 
LC Service de l'habillement, du couchage et du RAI ÈCE CLS" SR 
CASETMEMMENT ....rersrreresesssnesneneste ne . 8.000.000 Total pour Ja 1re section.....,.,.......]  3.987.089.000 
LD (Service des approvisionnements de la flotte. 150.000.000 mime tines 
LE |Intendance maritime. — Travaux immobiliers, 
IRIS “atrniueressesmerstnéerienrtases 6.400.000 2e SECTION 
LG Service des industries “navales, ==" Construc- 
tions et matériels neuls (constructions na- Travaux et lutte contre le chômage. 
vales). — Payements pour résiliation de 
Dents de guerre........e.sse dtécottees 330.000 .000 Marine. 
LH (Service des industries navales. — Gros outil 
1ALe soso see socossseenccse stone 00e . 24.090.000 11. — MARISE MAPRCHANDE 
Li |Constructions et matériels ‘neufs ‘(armes Dava- 
les). — Payements pour résiliation de mar- dé A Construction de carges à moteurs... aid 44.000. 000 
chés de guerre........s.ssouee arret 270.000.000 B Achat, construction et réparations de navires. 270.000. 000 
LJ |Travaux maritimes. — Travaux neufs. Leur sms 45.000.000 C (Construction de wedettes garde-péches.. 450.000 
LL |Subvention au budget annexe des essences — 
pour liquidation des dépenses de guerre. 8.800.000 Total pour Ja marine.......,...,..,.... 281.450.000 
Total pour la marine mationale.....……. 813.200.000 | : 
RECAPITULATION GENERALE 
E ire section. — Liquidation des dépenses ré- 
IL — MARINE MARCHANDE sultant des hostilités. .......,,............. 3.987.089.00€ 
2% section. — Travaux et latte contre le chô- L 
LO lAchat, construction et réparations de navires. 34.000.000 MOD corset Joss sdb sde ASS vue us 42 281.450 .00€ 
7.200 .000 Total pour l'état RNA RE 4.268. 529.000 





Total pour la MAIRE , ....ssssenesesses 
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Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire de l'exercice 1942. 
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a MONTANT 3 MONTANT 
Ë SERVICES des crédits x SERVICES des erédite 
_ 
| ouverts. 3 ouverts. 
oO ee] 
Cm . 
francs. francs. 
4 SECTION Aviation. 
| LA (Recherches. — Etudes et expériences. — Réa- 
Liquidation des dépenses résultant lisation de prototypes..................see 163.000. 000 
des hostilités. LR Matériel de série de l'armée de l'air......,... 1.000 .000.000 
LB bis Matériel de série. — Aéronautique navale, | 500.000 .000 
LC !Installations industrielles, — Liquidation... 700. 0x) .000 
Guerre. LD FITravaux et installations. .........sse..s.eoseus e 10.000 .0C0 
LD big Travaux et installations. — Aéronautique Ba- 
VO once sdoasees er coss es cess secs ces e 20.000.000 
LH Matériel du SUMIC. ...….osoocccesssossssseccvce 70.400.000 | LE Travaux et installations techniques. —— Dépen- 
LI |Remonte ............sesossoscossossssesesees se 22.200.006 |! ses de première insiallation...,............. 79. 409.000 
LK |Chemins de fer et routes..................,... 84.000.000 || LF Subvention au budget annexe des essences] 
LM Subvention au budget annexe des essences pour liquidation des dépenses de guerre..…! 36.889 000 
pour liquidation des dépenses de guerre... 126.000 .000 ——— -—— 
LN Transports ss sous sssensesmesenses se e 328.000 .000 Total pour l'AVIAtION. ss sessessne | 2.509.282.000 
Total pour Ia guerre... .sssssmsessees 630.600 .000 | oh 
RECAPITULATION 
GUITS soso te A PPT PT ssndhiss cdi | 6% .600.000 
Marine. I scoot énocbes mecs uccesseos secte «| 80.800.000 
AvVIAtIiOn ......cos.sse Socesnsseveoncteseeee eos» 9 509.289 000 
IL — MARINE NATIONALE Total pour la fr section......... Re 
LA |Vivres et indemnités représentatives... ....... 1.000.000 2% SECTION 
LB Service de l'habillement, du couchage et du 
casernement ............. css nns os ee ee + 8.000.009 Travaux et lutle contre le chômage. 
LC Service des approvisionnements de Ja flotte... 150.000 .000 
LE (Service des industries navales. — Gros outil- Marine. 
7 PR PR ls ce rosdiert rente dues .e 21.000.000 
LF (Service des industries navales (constructions II. — ManiNe MARCITANDR 
navales et armes navales), — Liquidations 
et résiliations des marchés de gucrre....... 600.000 .000 A Construction de cargos à moteu:".....,..,,., | 11.000.000 
LG | Travaux maritimes. — Travaux neufs......... 15.000.000 | B Achat, construction et réparations de navires. 270.000 . 000 
LI Subvention au budget annexe des essences Î C Construction de vedettes garde-pêches........ | 150.000 
pour liquidation des dépenses de guerre... 8.800.000 | pe — 
PE se Total pour Ja marine........sssssonve 281 .1:#).000 
Total pour la marine nationale........ 806.800 .000 ES 
RECAYITULATION GENERALE 
IT. — MARINE MARCHANDE ire section. — Liquidation des dépenses ré-| 
suliani des ROosStHilés, ..............sss.reocse 3.950.689 000 
2e section. — Travaux et luite contre le chô-} 
LJ |Achat, construction et réparations de navires. 34.000.000 M née sors ecorectusoe ARR REINE 281 .450.000 
Total pour la marine........ouss.sssse 840.800 . 000 Total pour l'état D... sssiiisesècesc! - (ER RO 





LOI n° 524 du 29 avril 1942 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l’exer- 


cice 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
aniçals, 

Vu l'avis du comité budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 


d'Etat, 
l'exercice 1941, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 28 juin 1941 
et par des textes spéciaux, des erédits 
s'élevant à la somme totale de 4.620.580.615 | 


francs 


En conformément à l’état A annexé à 
présente loi. 


Art. 


Secrétaires d'Etat, an titre du budget or- 
dinaire de l'exercice 1941, par la loi de 
finances du 


textes 


1941. 





TITRE 1e 


BUDGET ORDINAIRB 


1er, — Il est ouvert aux secrétaires 
au titre du budget ordinaire de 


et répartis, par service et par cha- 


2. — Sur les crédits ouverts aux 





28 juin 1941 et par des 
spéciaux, une somme totale de 


3.392.453.908 fr. est 
lée, conformément à l’état B annexé à la 
présente loi. 


TITRE 


définitivement 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES 


Art, 3. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire de | 
l'exercice 1941, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 28 juin 
1941 et par des texles spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme de 1.152.700.570 fr. 
et répartis, par service et par chapitre, con- 
formément à l'état C annexé 
sente loi. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Etat, au titre du budget extra- 
ordinaire de lexercice 1941, par la loi de 
finances du 28 juin 1941 et par des textes 
spéciaux, une somme de 705.407.533 fr. est 

éfinitivement annulée, conformément à 
| l'état D annexé à la présente loi, 


Imprimerie nationale. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au se-, 
' crétaire d'Etat aux finances, au titre du! 


annu- 


la pré-| 








budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l’exereice 1941, par la loi de finanwes 
du 28 juin 1941 et par des textes spécianx, 
une somme totale de 4.320.000 fr. est et de- 
meure annulée sur les chapitres ci-après : 


Chap. 1%. — Trailements du personnel 

COMMISSIONNÉ .............. 150.000 fr. 
Chap. 2. — Indemnités et 

allocations diverses du per- 

sonnel commissionné....... 120.000 
Chap. 7. — Salaires des ou- 

vriers, OUvrières, garçons 

d'ateliers et apprentis....... 3.000.000 
Chap. 8. — Indemnités et 

| allocations diverses du per- 

sonnel OUVTIEP...........000 850.009 
Chap. 14. — Subventions.. 200.000 


Total SU 4.320.000 fr. 


Service des poudres. 
Art. 6. — Les évaluations de recettes du 


budget annexe des poudres pour l'exercice 
1941 sont augmentées d'une somme de 


372 millions de francs, applicable au cha- 
pitre 8: « Subvention du budget général 
pour la liquidation des dépenses de suerre 
(travaux, fournitures, transports] » 
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Service des essences, 


Art. 7. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe du service des essences 
pour l'exercice 1941 sont diminuées d’une 
sornme totale de 92.800.000 fr., savoir: 





17 SECTION, — Recettes ordinaires. 
Chap. 1%. — Produits des cessions 2ux 
divers services consomma- 
teurs et à divers.......... 92.100.000 fr. 
Chap. 9, — Subvention du 
budget général pour le 
payement des dépenses d’en- 
tretien des établissements 
non utilisés pour les fabri- » 
COONS sésame 700.000 
Total général... « 92.800.000 fr. 
Art, 8. — Sur ies crédits ouverts au se- 


crétaire d'Etat à la marine, tant par la loi 
de finances du 28 juin 1941 que par des 
textes spéciaux, une somme de 92.800.000 
francs, appiicable aux chapitres ci-après du 
budget annexe du service des essences 
pour l'exercice 1941 est définitivement an- 
pulée : 


{re SECTION. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1%, — Traitements, salaires et in- 
demnités du personnel du service des es- 
gences 2.100.000 fr. 
90.000.000 


2° SECTION — Dépenses 
extraordinaires. 


Chap. 13. — Entretien des 
établissements non utilisés 


pour les fabrications....... 709.000 
Total égal......,.., 92.800.000 fr. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Art, 9. — J]1 est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1941, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de tinan- 
ces du 28 juin 1941 et par des textes spt- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 10.900.000 fr. et applicables aux 
chapitres ci-après : 





1° SECTION. — Dépenses ordinaires. 
Chap. 18 bis. — Allocations familiales, — 
Personnel auxiliaire tempo- 
PRE rnotrs rss tas dt 10.250.000 fr. 
Chap. 28. — Indemnités 
de repliement, de sépara- 
tion soso tsosseres CE] 650.000 
FOR... studre rte 10.900.000 fr. 
Art. 10, — Sur les crédits ouverts au se- 
erétaire d'Etat aux communications, au 
titre du budget annexe des postes, télégra- 


hes et téléphones pour l'exercice 1941, par 

: loi de tinances du 28 juin 1941 et par 
des textes spéciaux, une somme de 779 mil- 
lions 793.000 fr. est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 


{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 2. — Administration centrale. — 


Traitements du personnel de l’administra- 
tion centrale......,....0.. 1.500.000 fr. 


Chap. 4. — Service d'étu- 

des et enseignement, — 

Traltenients sis css 2.000.000 
Chap. 6. — Service des 

directions, — Traitements, 3.500.000 
Chap. 7. — Service inté- 

rieur des bureaux, — TFrai- 

TS A ocere “DO OUE 





Chap. 9. — Service de 
la distribution, — ‘Traite- 
PR res 42e 

Chap. 10, Services 
d'acheminement des cor- 
respondances. — Traite- 
ments ...... boonss rh .. 

Chap. 11. Services 
techniques spécialisés. — 
Traitements 

Chap. 12. — Entretien 
des lignes et des installa- 
tions électriques. — Trai- 
à HP VOIS OS . 

Chap. 14. — Services ex- 
térieurs. — Rétribution du 
personnel auxiliaire per- 
manent 

Chap. 16. — Services ex- 
térieurs. — Rétribution du 
personnel auxiliaire tem- 
I ati son de Ve de 

Chap. 17. — Indemnités 
de résidence 

Chap. 18. — Allocations 
familiales des personnels 
titulaire et auxiliaire per- 
manent y 

Chap. 19. — Indemnités 
éventuelles et spéciales... 

Chap. 20. — Allocations 
aux agents en congé de 
longue durée............. 

Chap. 23. — Rembourse- 
ment au budget général de 
certaines dépenses prévues 
pour l’amélioration de la 
situation des fonctionnai- 
res des postes, télégraphes 
et téléphones ............ 

Chap. 25 bis. — Applica- 
tion de la Joi du 11 octo- 
bre 1940 sur le travail fé- 
AE 77 . 

Chap. 26. — Application 
des lois du 17 juillet 1940, 
modifiées par les lois des 
14 août et 23 octobre 1940 
et de la loi du ,3 octobre 
1940 

Chap. 20. — Services ex- 
térieurs. — Chauffage et 
éclairage. — Mobilier. — 
Fournitures .............. 

Chap. 32. Travaux 
confés à l'Imprimerie na- 
tionale 


20.000.000 fr. 


4.500.000 


1.000.000 


CERN ERR RE EE . 


3.000.000 


5.500.000 


55.000.000 
nes CR 25.000.000 | 
15.000.000 
40.000.000 


ntm sms 


1.500.000 


496.493 .000 


1.800.000 


4.000.000 


19.000.000 


10.000.000 





Total pour la {re sec- 


tion 763.793.000 fr. 


ss... 


2e SECTION, — Dépenses 
extraordinaires. 
Chap. 62, — Rembourse- 
ment au budget général 
des dépenses prévues pour 
l'amélioration de la situa- 
tion des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et télé- 
phones ... .. dosisouste + 16.000.000 
779.793. 000 fr. 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 11. — ]1 est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1941, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances 
du 28 juin 1941 et par des textes spéciaux 
des crédits s’élevant à la somme de 86.900 
francs et appiicables au chapitre 7: « Allo- 
cations familiales ». 

Art. 12. — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat aux communications, au ti- 
tre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1941, par la loi 
de finances du 28 juin 1941 et par des textes 
spéciaux, une somme de 9 millions de francs 





Total égal........ 7 





est définitivement annulée sur les 
tres ci-après : 
Chap. 2. — Direction centrale. — Traf. 
tements et salaires......... 100.000 fr, 
Chap. 4. — Direction cen- 
trale. Rémunération 
d’auxiliaires temporaires... 
Chap. 5. — Services exté- 
rieurs. — Rémunération 
d'auxiliaires temporaires... 
Chap. 6. — Indemnités de 
POROBMDS rsssorviges enr ses 
Chap. 8. — Direction cen- 
trale. — Indemnités diverses. 
Chap. 10 bis. — Application 
de la loi du 11 octobre 1940 
concernantle travail féminin 
Chap. 12. — Rembourse- 
ment au budget général des 
dépenses prévues pour l’amé- 
lioration de la situation des 
fonctionnaires 
Chap. 18. — Frais de mis- 
sions et d’enquêtes....... 4 
Chap. 20. — Indemnités de 
repliement et de séparation. 
Chap. 21. — Dépenses di- 
verses et accidentelles...... 
Chap. 28. — Secours...... 
Chap. 23 bis, — Attribu- 
tion aux personnels auxiliai- 
res des allocations y mis 
annuelles prévues par l'arti- 
cle {+ de la loi du 18 sep- 
tembre 1940................ 
Chap. 23 ter. — Fonds pro- 
venant de la prescription 
trentenaire et à verser à la 
caisse des dépôts et consi- 
gnations ..........e see 


Total égal....... se 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 13. — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial intitulé: 
« Renouvellement des approvisionnements 
en effets d’habillkement, de couchage et 
d'ameublement, des troupes stationnées 
aux colonies ». 

Sont portés en recettes à ce compte: 

1° Les versements effectués sur les cré- 
dits ouverts en vue de la reconstitution 
des approvisionnements ; 

2° Les reversements effectués par d’au- 
tres départements comme suite à des ré- 

ularisations de provisions sur le montant 
vs demandes de cessions non satisfaites 
en cours d’exercice. 

Sont portés en dépenses à ce compte: 

io Le montant des provisions versées à 
d'autres départements pour les cessions 
demandées à ces départements ; 

2° Le montant des achats et confections 
effectués par les services pourvoyeurs dé- 
pendant du département, dans la métro- 
pole ou éventuellement à l'étranger. 

Les crédits disponibles à la clôture de 
l'exercice 1941 par suite de la non-exécu- 
tion du programme de réalisation des ap- 
provisionnements d’habillement, de cam 
pement et de couchage seront portés en 
recettes au compte spécial. 

Art. 44. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chet de l'Etaf 
français : 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Chapt. 


80.000 


450.000 
320.000 
70.000 


26.000 


6.250.000 
44.000 
50.000 


30.000 
10.000 


sms... 


40.000 


1.560.000 


a 


9.000.000 fr, 





d'Etat 
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LOI n° 525 du 29 avril 19€2 portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d’exercices clos 
et d'exercices 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Vu l'avis du comité budgétaire, 


Décrétons : 


LE — BUDGET ORDINAIRE 


Art. 1er, — Il est ouvert aux secrétaires 
drtat, au titre du budget ordinaire, en 
ausmentation des restes à payer des exer- 
cices clos 1939 et 1940, des crédits spéciaux 
s'ékevant à la somme totale de 311.092.859 
francs 25, montant de créances constatées 
sur ces exercices. 

ces crédits demeurent répartis, par ser- 
vies, conformément à l’état A annexé À la 
présente loi. 

Les secrétaires d'Etat sont, en consé- 
quence, autorisés à ordonnancer ces eréan- 
ce sur les chapitres spéciaux ouverts au 
budget ordinaire pour les dépenses d’exer- 
cices clos. 

\rt, 2. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, sur l'exercice courant, pour le pave- 
ment de créances d'exercices périméts, en 
addition aux crédits alloués au titre au 
budget ordinaire, des crédits extraordinai- 
res spéciaux, s'élevant à la somme totale 
de 263,210.922 fr. 28 et répartis, par ser- 
vice, conformément à l’état B annexé à la 
pré-ente loi. 


IL. — BUDGETS ANNEXES 
Radiodiffusion nationale, 


\rt, 3. — I est ouvert au secrétaire 
d'Elat à l'information, sur l'exercice cou- 
Tant, en addition aux crédits alloués au ti- 
tre du budget annexe de la radiodiffusion 
et pour le payement de créances d’exer- 
cices clos 1939 et 1940, un crédit extraordi- 
haire spécial de 4.245.306 fr., montant- de 
croances constatées sur ces exercices. 


Imprimerie nationale, 


\rt, 4. — H est ouvert au secrélaire 
d'Elat aux finances, au titre du budget an- 
nexe de l'imprimerie nationale, en aug- 
menlation des restes à payer de l'exercice 
clos 1940, un crédit spécial de 25.672 fr., 
Montant d'une nouvelle créance constatée 
sur cel exercice. 


Légion d'honneur. 


\rt, 5. — Jl est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la justice, au titre du budget an- 
nexe de la Légion d'honneur, en augmen- 
lation des restes à payer des exercices clos 
1939 et 1940, un crédit spécial de 353 fr. 10, 
Montant de nouvelles créances constatées 
Fur ces exercices, 


Art 6. — Il est ouvert au secrétaire 
ü Flat à la justice, sur l'exercice courant, 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe de la Légion d'honneur, un 
crédit extraordinaire spécial s’élevant à 
12% fr, 50, montant d'une créance cons- 
lülée sur l'exercice périmé 1938. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


\rt, 7, — 1 est ouvert au secrétaire 


l'Etat aux communications, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes ct 
léléphones, en augmentation des res!es à 





payer de l'exercice clos 1999, un crédit spt- 
cial de 62.784.989 fr. 10, montant de nou- 
velles créances constatées sur cet exercice 
et applicable comme suit : 
1 section (dépenses 
ordinaires) ............ 04.719.177 fr. 90 
2 section (dépenses  * 
extraordinaires) ........ 8.065.811 fr. 20 


Total égal... 62.784.989 fr. 10 


Art. 8. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, sur l'exercice 
courant, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, un crédit extraor- 
dinaire spécial s'élevant à 1.576.681 fr. 5 
montant de créances constaées sur les 
exercices périmés de 1926 à 1938 et appli- 
cable comme suit: 








tre section (dépenses 
ordinaires) ..... ééshes 1.539.838 fr. 50 
2 section (dépenses 
extraordinaires) ...... . 36.845 fr. 
Total égal...... 1.576.691 fr. 50 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 9. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, sur l'exercice 
courant, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget annexe de !a caisse na- 
tionale d'épargne, un crédit extraordinaire 
spécial s'élevant à 26.850 fr., montant 
d'une créance constatée sur l'exercice pé- 
rimé 1995. 

Art. 10. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Erar A. — Exercices clos. 





Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos qu titre du budget ordinaire. 








CRÉDITS 
SERVICES 
accordés. 
francs. 
Vice-présidence du conseil... | 166.780 » 
Econormie nationale et finan- | 
D ous rends doñdesde écscs | 12.567.251 95 
Affaires Ctrangères ,...... ... | 20.437.062 92 
Intérieur : 
Services de l'iniérieur..….. 8.510,790 79 
Anciens combatlantis..... 3.610.912 % 
Famille et santé......cseucsee ! 190.091.432 1 
HU T, PORT LITE dvovassésote | 1.599.074 10 
Marine : | 
Marine nalionale ........ 22.089.151 30 
Marine marchande ,,..... 1.125.911 » 
Education nationale, — Ins-! 
truction publique. .. ss... 713.896 » 
Beaux-arts ssoossossssssssessse 8.022 » 
AVIAUION sscoocscoseovosooeces 114.566 05 
Travail ..scooossossssecssssese 3.912.309 10 
CORRE odésècesctesonces 4.136.643 67 
Agriculture ,.:..... Sos téènees 4.702,341 29 
Communications ............ 16.674 75 
Total de l'état A... | 311.092.859 25 








Erar DB, — Exercices périmés. 


— 


Tableau, par service, des crédits extraordinai- 
res spéciaur accordés pour dépenses des 
exercices périmés au litre du budget ordi 
ñnaire. 





CRÉDITS 
SERVICES 
accordés. 
——— | —— TELE 
francs. 
Economie nationale et finan 
DO hsntaabses 
Po. UE SF OPERA 194.001 G0 
Affaires étrangères ......sssse 177.994 » 


PRET ETITIILIT. 198.348 9,6 10 


Intérieur : 


Services de l'intérieur... 583.133 40 

Anciens combattants... à 327.061 70 
Famille et santé......svsvoces | 126.9%16.918 39 
OURS à... co. csoéveres 21.721.582 60 
Marine : | 

Marine nationale... ...s.s. 7.872.716 14 

Marine marchande.,...,.. 413.195 80 


Education nationale : 


Instruction publique...... 10.753 » 
Education générale et 
sports mn sonsa | 11.040 » 
Beaux-arts ......... dust 200.729 K9 
AVIAUION ..so..roso.osee ccocote 2.931.308 10 
Production industrielle ......e 20.369 » 
DR. Sidotetqétecccsecvtee 2.679.914 60 
Colonies .,...o...oos.0sc00 see 8.771 #0 


455.970 50 


Agriculture 
190.415 36 


Communications ssosssossssse 


Total de l’état B...…. 363.210.922 28 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste des fonctionnaires et agents oivils ou 
militaires membres des sociétés secrètes 
ayant souscrit une fausse déclaration. 

(25e liste.) 


a 


Mallard (Jules-Alexandre), directeur d'école à 
Canteleu (Seine-Inférieure). A appartenu à 
la Grande Loge de France, loge 456 « 
Fidélité normande » de Rouen. 

Malmonte (Jean - Marie -Joseph}, professeur 
adjoint à l'école d'agriculture d'Yvetot. À 
appartenu à la Grande Loge de France, 
loge 2 « Le Réveil » de Douai, secrétaire 
en 1997. 

Menegoz (Lucien - Henri), professeur au col- 
lège de Carpentras. A appartenu au Grand 
Orient de France, loge « Nouvelle Carthage 
et Salammbô réunies » de Tunis. 

Parrod (Jean - Louis), professeur de mathé- 
matiques au collège de Château-Thierry. A 
appartenu au Grand Orient de France, loge 
« Jean-de-La Fontaine » de Château-Thierry. 

Soula (Louis-Camille), professeur à la faculté 
de médecine de Toulouse. À appartenu au 
Grand Orient de France, loge « L'Encyclo- 
pédique » de Toulouse. 

Bergeret (Joseph-Auguste), inspecteur de la 
police mobile à Lyon. A apparicnu au Grand 
Orient de France, loge « Amis do la Vc- 
rité et Fraternité et Progrès réunis » de 
Lyon. 

Brunel (Ambroi 
de police à Paris. A appart 
Loge hationaie IN0GCpM | nie, loge 


Jullen -Jean), commissaire 
enu à la Grande 
\ Q Le Cen- 
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Capus iLéon-Jean), préparateur au laboratoire 
de ‘ioxicologie à la préfecture de police à Terrains scolaires. Par arrêté en date du 6 mars 1942, M. Guin. 
Grand Orient de dey (Guïillaume-BernardLouis), inspecteur 


Paris. A appartenu au 
France, loge « Les Réformateurs unis » de 
la Garenne-Colombes. 
Lhospita'ier (Marcel-Georges), secrétaire de 
mairie à Engh'enles-Bains (Seine-et-Oise) 
A appartenu au Grand Orient de France, 


loge « Union et Solidarité » de Mont!uçon. 
Martin (Maurice.Albert), sous-chef de bureau 


à la direction générale de la sûreté natio- 
nale. À appartenu à la Société théosophique 
de France. 


ERREUR EVE SUITE 7 RES NEED 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Algérie. — Décret n° 1206 du 17 avril 1942 
fixant les conditions d'application, en Algé- 
rie, de l’article 2 de la loi du 17 novembre 
1941, modifiant l’article 5 de la loi du 2 juin 
1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

H. la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
uifs : ‘ 


L 

Vu la loi du 17 novembre 19%1, modifiant 
Pariice 5 de la loi du 2 juin 1941, et notam- 
Ju nt son artic'e 4; 

vu Îes avis du mini-ire secrétaire d'Etat a 
l'économie nationale et aux finances et du 
Commissaire général aux questions juives; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Les Juifs devront avoir aban- 
donné les fonctions ou les activités qui leur 
sont désormais interdites en Algérie en vertu 
des disposilions de l'article 1er de la loi du 
47 novembre 1941 susvisée, dans un délai de 
siX sermaines à dater de la publication du pré- 
sent décret 

es Juifs qui sont, en vertu des lois et 
rTégiements en vigueur, titulaires d'une carte 
d'identité professionneïlle, devront avoir remis 
sette carte, dans les délais ci-dessus fixés, à la 
préfecture du département de leur domicile 
ou de ieur résidence, 


Les biens affectés par eux à ces fonctions 
où activités, qu'Üs soient ou non pourvus 
d'un administrateur provisoire, ne peuvent, 
à dater de la publication du présent décret, 
ètre l’objet d’une cession sans l'approbation 
du gouverneur général de l'Algérie. Toute 
cession postérieure à cette date, si elle n’a 


pas obtenu l'approbation du gouverneur gé- 
déra!, est nulle de plein droit, 


Art. 2. — [orsque l'intérêt de l'économie 
aigérienne l'exigera, le gouverneur général de 
l'Algérie pourra accorder aux Juifs tenus 
d'abandonner leurs fonctions et leurs activi- 
tés, des délais supéricurs au délai de six se- 
maines fixé à l’article précédent, Dans ce cas, 
le gouverneur général pourra, jusqu'à expira- 
tion du délai consenti, dispenser les intéressés 
des obligations et interdictions prévues aux 
paragraphes 2 et 3 du même article. 


Art. 3 — Le ministre secrétaire d'Etat « 
l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
Jécret, qui sera publié an Journal officiel de 
l'Etat français et inséré au Journal officiel de 
J'Algérie. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PII. PÉTAIN. 


Par ie Marécha! de France, chef de l'Eta! 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
au l'intérieur, 


PIERRE PUCHEU. 


——— #0 $— 











Par arrêté en date du 29 avril 1942, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux d'aménagement d’un terrain scolaire 
d'éducation physique et sportive à entre- 
prendre par la commune d’Ilostens (Gironde). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Arrondissement au franc le plus voisin des 
sommes recouvrées par le service des es- 
sences et le service industriel des poudre- 
ries nationales en règlement de fournitures, 
travaux et cessions. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 
Vu l’article 2 de la loi du 21 octobre 1940, 


Arrête : 

Art. fer. — Lorsque la liquidation des som- 
mes dues au service industriel des poudre- 
ries nationales et aux services des essences 
en règlement de fournitures, travaux ou ces- 
sions fait apparaître des fractions de franc, 
les sommes résultant de cette gi sont 
arrondies au franc le plus voisin. 

La somme due par chaque débiteur est 
arrondie sur chaque titre de recouvrement. 

Lorsque aucun titre de recouvrement n'est 
émis, l’arrondissement porte sur chaque paye- 
ment 

Art. 2. — Les créances dont le montant 
ne dépasse pas 10 fr. ne sont pas soumises 
à l'arrondissement visé à l’article 4er, 

Fait à Paris, le 30 mars 1942. 

l'our le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 





6-6 2— 
Inspection générale des finances. 


Par arrêtés en date du 6 février 1942: 

L'article 1er de l'arrêté du 20 septembre 
1941 plaçant M. Salaün, inspecteur. des finan- 
ces de 2e classe, intendant des aflaires éco- 
nomiques (région de Lille), dans la position 
hors cadres, a été abrogé comme n'ayant pas 
pris effet, à compter du 4er janvier 1912. 

MM. de La Bonninière de Beaumont (Mi- 
chel-Roger) et Salaün (Yves-Joseph-Gaston- 
Louis), inspecteurs des finances de 2° classe; 
Montarnal (Jean - Marie - Robert), inspecteur 
des finances de 2e classe en service détaché; 
Thomazeau (Yves - Louis - Ignace), Herren - 
schmidt (Pierre-Ernest) et Fourmon (Jac- 
ques), inspecteurs des finances de 2e classe, 
hors cadres, ont été nominés inspecteurs des 
finances de {re classe et maintenus dans leurs 
positions respectives, à compter du {er jan- 
vier 1942, 

M. Thomazeau* (Yves-Lauis-Ignace), inspec- 
teur des finances de 1 classe, hors cadres, 
a été mis en disponibilité, sur sa demande, 
à compter du fe rmars 1912, 

MM. Lamy (Emmanuel-Joseph-Edouard} et 
Bloch-Lainé (François-Gustave-Frédéric), ins- 
pecteurs des finances de 3% classe, ont été 
nommés inspecteurs des financés de 2 classe 
à compter du fe janvier 1942. 

MM. Guionin (Emile-Guillaume-Louis-Roger) 
et Yrissou (Henri-Pierre-Etienne), inspecteurs 
des finances de 2% classe, nommés sous-<irec- 
teurs à l'administration centrale, ont été pla- 
cés dans la position hors cadres à compter 
du 1er mars 1942. 

M. de Seynes (Philippe-Arthur-Daniel) et 
Granval (Pierre-André-Edouard), inspecteurs 
des finances de 3° classe, ont été nommés 
inspecteurs des finances de 2e classe, à comp- 
ter du 1° mars 1992. 


— 8 -6——— 





des finances de 2 classe, nommé attaché f. 


nantier, a été mis en service détaché: 
M. Goetze (Roger-Auguste-Alexandre-£Lésar) 
inspecteur des finances de 3% classe, a été 


nommé inspecteur des finances de 2e 
à compter du 4er février 1942. 


er) 


classe, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Administration centrale, 


Par arrêté en date du 3 avril 1942, ont é&t4 
nommés à l’administration centrale du secré- 
tariat d’Etat au ravitailement: 


Chef de bureau de 1" classe. 
Pelletier (Roger), à compter du 20 avri] 
1942 


Rédacteur principal de 3° classe. 


M. Forestier (Paul), à compter du 1e avril 
1942 
Commis principal de 3 classe. 


Mile Marsaud, à compter du 1er avril 1942, 
Commis de 1r° classe. 


Mile Chevalier, à compter du 1er avril 1942, 
M. Le Bras, à compter du 1er avril 1942. 


Commis de 2 classe. 


M. Charasse, à compter du 1er avril 1942, 


Commis de 3 classe. 


M. Poupon, à compter du 1er avril 1942, 
Mile Massonnet, à compter du 1er avril 1942, 
Mlle Terazzi, à compter du 1er avril 1942. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Indemnités pour heures supplémentaires dans 
les centres d'éducation générale et spor- 
tive. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d’Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Vu la loi de finances du ter janvier 1941; 

Vu la loi du 21 mars 1941 portant créa- 
tion des centres régionaux d'éducation gé- 
nérale et sportive; 

Vu Ja loi du 17 décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêétent: 


de service heb- 


Art. 4er, — Le maximum 
d'éducation 


domadaire que les professeurs 
physique et sportive du centre national et 
des oentres régionaux d'éducation générale 
et sportive sont tenus de fournir sans rému- 
nération supplémentaire, est fixé à vingt 
heures. 

Art. 2. — Le maximum de service heb- 
domadaire que les moniteurs chefs et mo- 
niteurs d'éducation physique du centre na- 
tional, des centres régionaux d'éducation gé- 
nérale et sportive sont tenus de fournir est 
fixé à trente heures. 

Art. 3. — Les professeurs, les moniteurs 
chefs, les moniteurs d'éducation physique et 
sportive, qui n’ont pas leur maximuin de ser- 
vic: dans l'établissement auquei ils ont élé 
nommés, peuvent être appels à le compléter 
dans un autre établissement, 
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art. 4. — Tout professeur d'éducation phy- 
sique et sportive peut être tenu de fournir, 
en sus de son maximum de service, sauf em- 
echement motivé pour une raison de santé, 
deux heures trente supplémentaires d’ensei- 
gnement, donnant lieu à une rétribution spé- 
ciale. 

art. 5. — Les taux des indemnités horaires 
vu forfaitaires afférentes aux travaux supplé- 
mentaires effectués par les professeurs et les 
moniteurs d'éducation physique et sportive du 
centre national et des centres régionaux d'édu- 
cation générale et sportive sont fixés confor- 
mément au tableau annexé au présent décret. 


Les indemnités forfaitaires pour heures sup- 
plémentaires sont payables par neuvième. 


Art. 6. — Aucune indemnité pour heures 
supplémentaires d'enseignement ne peut être 
payée que si le service donnant lieu à l'in- 
demnité est eflectivement accompli et si le 
fonctionnaire assure intégralement par ailleurs 
le maximum hebdomadaire auquel il est tenu 
d'après les articles 4e et 2. 





Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté 
sont valables jusqu’à la date de publication 
au Journal officiel du règlement d'adminis- 
tration publique intéressant le personnel du 
commissariat général à l'éducation générale 
et aux sports. 


Art. 8. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 45 mars 1942. 


Le secrélaire d'Etat 
à l’éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Pour le ministre : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 





ANNEXE 





Tableau fixant le taux des indemnités pour heures supplémentaires dans les centres 
d'éducation générale et sportive. 


























PROFESSEURS MONITEURS CHEFS MONITEURS 
pr 4 Horaire. Forfaitaire. Horaire. Forfaitaire. | Ioraire. 
francs. francs. francs, francs. francs. francs. 
Centre national d’édu- 
cation générale et . 5 
SportiŸe ,....0000000e 1.233 » 935 » 900 à 30 » 576 » 20 » 
Centre régional d'édu- 
cation générale et 4 . 
SPOTTIVE s..sosussssese 900 » 30 » 720 5 25 » A4 » 15 » 
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Ecole française d'archéologie d'Athènes. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse en date du 
31 mars 1942, les prévisions de recettes du 


budget additionnel de l'école française d’ar- | 


chéologie d’Athènes pour l'exercice 41941 
sont fixées à la somme de 2.614.951 fr. 11, 
savoir : > 

Excédent de recettes de l'exercice 1940: 
1.614.931 fr. 11. 


Les prévisions de dépenses du budget ad- 
ditionnel de l’école française d'archéologie 
d'Athènes pour l'exercice 1941 sont fixées à 
la somme de 1.614931 fr. 11, qui se répartit 
comme suit: 


francs. 
Chap. fer — Traitements, 
rétributions et indemnités du . 


personnel de l'école............ 
Chap. 2. — Travaux supplé- 


mentaires et secours.......…,... 40.000 » 
Chap. 3, — Frais de voyage 

JT MISSIONS. te sers tes 20.000 » 
Chap. 4 — Dépenses occa- 

Sionnées par les fouilles...... e 120.000 » 
Chap. $ — -PDépenses de 

l'instilut d'études françaises... 148.497 74 


Chap. 6. — Dépenses diver- 
me de malériel relalives à l'é- 
SE + ….... 

Chap, 11 — Excédent ré- 


Sprvé 
SUITE sonssososecobs as cressecs coco 


00.000 » 
638.488 09 


1.615.991 11 
D00——— 








Instituts de formation professionnelle. 


Rectificatit au Journal officiel du 22 avril 
1912: page 1354, > colonne, article 2, après 
‘ Conseil des inspecteurs », lire: « et trans 
inises par le recteur avec son avis : 


à © L— 





567.945 25 | 





| 


inspecteurs d'académie. 


Par arrèté en date du 24 avril 1942, M. Vi- 
vier (Paul-Robert), inspecteur d'académie en 
résidence à Tours (Indre-et-Loire), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions. 


+0 





Beaux-arts, 





Par arrêté en date du 10 avril 1942, M. Jous 
selin, ouvrier au service des eaux de Ver- 
sailles, Marly et Saint-Cloud, a été relevé de 
ses fonctions, en application de la loi du 
17 juillet 1940. 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 





Décret n° 1315 du 27 avril 1942 portant nomi- 
nation d’un directeur général de la radio- 
diffusion nationale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
chef du Gouverrn 


Sur la proposition du 
à l’informa- 


ment, ministre secrétaire d'Etat 
üon, 

Vu la loi du fer octobre 1941 sur l'organisa 
tion de la radiodiffusion nationale; 

Vu les décrets des 29 juillet et fer se» 
tembre 1959 relatifs à l'organisalion de l'ad- 
ministration de la radiodiffusion nationale ; 

Vu le décret du 1er novembre 19% fixant 
notamment les cadres de l'administration de 
la radiodiffusion nationale; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur la forme 
des actes adiuinistratifs individuels, 





Décrétons : 
Art, fer, — M. André Pemaison, conseiller 
national, est chargé des fonctions de direc- 
teur général de la radiodiffusion nationale, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'informa- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Fait à Vichy, le 27 avril 1942. 
PH, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'information, 
PIERRE LAVAL, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Légion d'honneur et médaitle muitaire. 


e de la défense 
d'Elat à. la 


L'amiral de la flotle, ministr 
nationale, ministre secrétaire 
guerre, par intérim, 

Vu le décrel du 5 st ptembre 1939: 

Vu le décret du 28 novembre 1951 (art. 4) 
pe organisation de l'administration cen- 
rale du secrétariat d'Etat à la guerre, 

Arrête : 

Article unique. — Sont inseaits aux tableaux 

spéciaux de la Légion d'honneur el de la mé- 


daille militaire les militaires dont les noms 
suivent: 
LÉGION D'HONNEUR 
POUR OFFICIER 
(Pour prendre rang du 12 juin 1941.) 
PAILLARD (Louis), capitaine au 10° rég. du 


génie : excellent officier. A été grièvement at 
eint par rafale de mitralleuse, le 17 juin 1910 
au cours d’un engagement : l'ennemi à 
la Ferté. Amputé de l'avant-bras droit. 


nt . 
| A 1 


{Pour prendre rang dn 22 octobre 1941.) 

CARPENTIER André-Robert }, capilaine au 
19e bataillon de chasseurs alpins: officier pleir 
d’allant et d'un courage exem/ re, Char 
le 6 juin 19%, de la défense d'un point d'a] 
pui dans le village de Caulières, a résisté 
opiniätrément pendant toute Ja journée, A 
été grièvement bles da la soirét alors 
qu'avec un fusil-mitrailleur il tirait à bout 
portant sur un groupe d'Allemands qui le 
sommaient de se rendr 

(Pour prendre rang du 4 décembre 1941 


DE MONTREYNAUT 


commandant du 


DUBOIS 


colonel, 


DUBOIS dit 
(Paul), licutenant 
e pa 


"»® division d'infanterie: officie 


id 


sci 1d « 

supérieur doué des plus brillant qualités 
bel exemple d'énergie et de devoir. D'octobrs 
1929 à mai 19:40, s'est dépensé avec une acli 
vité inlassable à l'organisation défensive di 
son secteur de division, et a obtenu des résul 
tats remarquables constatés à maintes repris 
par les divers échelons du commandement 
Dans la nuit du 12 au 13 mai 1940, charge 
de vérifier au contact étroit, et sous le fi 
de l'ennemi, la destr n des ponts di l 
Meuse dans l'ensemble du teu L l 
quitté avec plein succès de sa trés pér 
mission, faisant mème reprendre el con 
des destructions jugées insuff Fr d 
porté fa même activité dans la région f 


flée de Verdun où 
ordres les destructions et mines sur 

tion avancée de Porges (nes | ivlles 
furent mises en œuvre effica went le 13 juin 
1910, sous la pression ennem 


POUR CHEVALIER 


Pour prendre rang du 22 octobre 19:1.}) 
BRUNEAU (Albert), lieutenant ju8e reg 
d'infanterie: commandant de compagnie « | 
P is hauts 


cuiibuls deg PA 


valeur Im 1! j 


els bieslal. Pecniaul les 
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19 et 20 mai 1940, à l'Est de Maubeuge, chargé 
de la défense d'une position importante près 
d'Assevent, a ‘’ontribué à repousser cinq at 
taques ennemies. Les deux tiers de son effec- 
tif et la plupart de ses armes automatiques 
ayant été délruils, a pris personnellement Je 
commandement d'une section. A refusé de 
céder Le terrain à l'ennemi entre les mains 
duquel il n’est tombé que grièvement blessé. 


CHEDRU (Jean), médecin lieutenant au 158e 
rég. d'infanterie: médecin lieutenant, chef de 
service de santé du bataillon, a fait l'aëmi- 
ration de tous par son calme et sa bravoure 
au cours des combats des 18, 149 et 20 mai 
1940, à Assevent et à Boussois. S’est dépensé 
sans compter pour l'organisation du service 
sanitaire et le transport des blessés du batail- 
lon. Est tombé, grièvement blessé, le 21 mai, 
aux inains de l'ennemi en se portant au se- 
“ours d’un horaine mourant. 


BERTINETTI (François - Joseph), capitaine 
au 4% bataillon de chasseurs alpins: officier 
énergique, commandant d'unité modèle, a 
fait preuve de courage et de sang-froid au 
cours des combats du 6 juin 1910 à Caulières. 
A réussi par sa belle attitude au feu à galva- 
niser le mora! de sa compagnie et à repousse” 
deux allaques avec chars. A résisté sur ses 
cmplacements de combats jusqu'à l'extréme 
limite de ses forces et n'a sucombé avec 
son unité qu'après avoir perdu 70 p. 100 de 
son cflectif. 


CHARLEMAGNE (Raoul), capilaine au 90e 
rég. d'infanterie, Commandant de compagnie 
hors de pair, Au cours des combats sur la 
Seine, du 10 au 13 juin 1940, a réussi, grâce 
h d‘'habiles dispositions tactiques et à son 
ascendant personnei à repousser deux alta- 


ques menées par un ennemi supérieur en 
ombre et en inatériel. A été grièvement 


hlessé le 13 juin 1940 en parcourant en vlein 
jour le front de sa compagnie pour exalter l’es- 
rrit de sacrifice de ses hommes. Atteint d’an- 
kylose de la jambe droite. 


CIHAUVAIN Jean-Paul). lisutenant au 5° rég. 
de dragons portés. S'est partizulièrement 
distinguu le 15 rai 1910 en Belgique, par sa 
bravoure, son esprit de décision et de sacri- 
fice, Etant en reconnaissance motocycliste 
est tormnbé dans uue embuscade de chars cn- 
nérnis. Fait prisonnier et voulant que la pré- 
sence de l’ennerni soit signalée, a tenté de 
s'emparer du pistolet de l'Allemand qui le 
fouillait, A réussi à faire tirer quelques 
coups perraellant ainsi aux éléments qui sui- 
vaent d'ôtre alcrtés et à un important ren- 
seignement d'arriver, Est tombé grièvement 
blessé de deux balles, mais ayant accompli 
Sa mission. 


(Pour prendre rang du 4 dé:embre 1941.) 


SOHLER (Jacques), lieutenant au G6{° groupe 
fl ‘onnaissance divisionnaire. Officier d'élite 
remarquable de sang-froid. S’est partout et 
toujours opposé farouchement à toute avance 
ennemie. Le 16 juin 194 à Vigneulles, «a 
capturé six prisonniers dans la matinée, puis 
a attendu de pied ferme une colonne blindée, 
la laissant s'engager dans son dispositif pour 
l'anéantir, prenant le meilleur dans une lufte 
corps à corps et tuant de sa main trois enne- 
mis avec lesquels il était aux prises. Le 17 juin 
190, à Mosnil-Latour renouvelant son exploit 
a permis l'antantissement complet d'une 
autre colonne blindée ennemie. 


(Pour prendre rang du 47 dé’embre 1941.) 


DE MONTALEMBERT (Pierre), lieutenant au 
Se rég. d'infanterie: excellent officier, ayant 
fait preuve des plus belles qualités militaires. 
S'est particulièrement distingué au cours d'un 
combat, le 14 mai 1940. Blessé grièvement par 
balle, a refusé de se laisser évacuer pou” 
éviter à certains de ses hommes d'être faits 
prisonniers. 

DEBRAISNE (Jacques), lieutenant au 31° ba- 
taillon du génie: officier plein d'allant, ayant 
fait preuve du plus profond mépris du Can- 
cer, Le 27 mai 190, s'est porté crânement 
devant ses hommes hésitants, sous le feu 
des armes automatiques, sur le pont de che 
min de fer de Pont-à-Vendin, pour y placer 
es charges d'explosifs. A réussi à détruire 
t, malgré la présence de l'ennemi sur 


At, à 


«6 pu 





la rive Sud du canal, permettant ainsi à l'in- 
fauterie tenant l'autre rive de s'y maintenir 
dans de meilleures conditions, Le 26 mai 
1940, par son courage et son ä 
coutribué à maintenir l’avance ennemie dans 
la région de Wacheux, en menant le combat 
avec l'infanterie. A été grièvement blessé au 
cours de l’action. 


LASSERRE (Noël), lieutenant au 31° batail- 
lon du génie: officier plein d'allant, ayant 
toujours fait ga de courage, de sang-froid 
et du profond mépris du danger. Le 13 mai 
1910 a fait jouer, sous le feu des armes auto- 
matiques ennemies, un très important dis- 
positif de mines dans la région de Perwez, 
de même que le 15 mai, sur la voie ferrée 
de Gembloux, A ensuite combattu héroïque- 
ment dans les faubourgs de Lille, entraînant 
ses hommes par son exemple. Encerclé après 
avoir tiré + la dernière cartouche, a 
réussi à se dégager le 10 juin. Le 19 juin 
aux environs de Longwy, a été grièvement 
blessé par éclats de grenade. 


SAGET (Henri), capitaine à l'état-major de 
la re division marocaine: officier animé du 
plus haut sentiment du devoir, Chargé, le 
18 mai 1940, d’une mission en direction de 
Maubeuge, a poussé l’accomplissement de 
celta mission au delà de ce qu’elle lui impo- 
sait. S'est joint près de Maubeuge à des 
cavaliers, combattant à pied pour lutter avec 
eux. A reçu deux blessures en se portant 
en direction d'une arme automatique en 
nemie qu’il voulait reconnaître au bénéfice 
d'un petit groupe de combattants se trouvant 
à ses côtés 


MONHAMED BEN LARBI, sous-lieutenant au 
9e rég. de tirailleurs marocains: a toujours 
fait preuve des plus belles qualités de cou- 
rage et de sang-froid, S'’est distingué plus 
varliculièrement le 18 juin 1940 où, avec sa 
section, il a interdit à l’ennemi le passage 
de la Meuse à Chalaines. Blessé une première 
fois, ne s'est pas laissé évacuer et a conservé 
ie commandement de sa section fusqu’au 
moment où il a été atteint à nouveau par 
de multiples éclats d'obus. 


ALAMI BEN ZAKKANI, lieutenant au 9e rég. 
de tirailleurs marocains: officier hors de pair 
ot d'un exemple constant pour sa section. 
Blessé au genou droit, le 27 mai 41940, par 
éclats d’obus au bois de Ligan, a refusé 
de se laisser évacuer, conservant son com- 
mandement perdant toute la retraite. Ne 
s'est aissé hospitaliser qu'après l'armistice, 
dopnant à ses hommes un bel exemple d'’ab- 
négation, 


ET, KEBIR BEN MOHAMED EL BSIR, sous- 
licutenant au 2 rég. de tirailleurs marocains: 
offcier marocain d’un courage ct d'un sang- 
[roid remarquables. Déjà cilé pour sa belie 
conduite aux avant-postes. Le 15 mai 1940, 
au cours de l'attaque énnemie sur Gembloux, 
a été grièvement blessé par cinq balles et 
lusieurs éclats de grenade, alors qu'il dé- 
endait sa position dans un corps à corps 
acharné, 

(Jean), 


MONANGE sous-lieutenant au 2313 
rég. d'artillerie : um officier ayant fait 
preuve des plus belles qualités militaires. 
Le 14 juin 1910, après avoir rempli avec suc- 
cès une mission antichars, s'est trouvé isolé 
de son groupe. S'étant mis à la disposition 
d'une unité d’infanterie, a reçu mission de 
défendre Buisson. Altaqué par une colonne 
d'infanterie ennemie, l'a laissée approcher 
à 6060 mètres et l’a mitraillée à bout portant. 
Pris à partie par un canon antichar, a été 
grièvement blessé au milieu de ses hommes. 


MASSEBEUF (Antoine-Marcel-Auguste), ca- 
pitaine au 75 bataillon du génie: excellent 
commandant de compagnie de sapeurs mmi- 
neurs. À fait preuve au cours de la campagne 
1939-1946 et tout particulièrement pendant la 
bataille de la Somme en juin 1940 de réelles 
qualités de bravoure, de sang-froid et de 
chef. Chergé de la défense du vil de Bou- 
rainville, ie 6 juin 1940, a résisté pendant 
iuit heures aux attaques de l'ennemi supé- 
rieur en nombre et en moyens. À couvert 
le repli des éléments de cavalerie qui coopé- 
raient à la défense et n'a batlu en retraite 
que sur ordre après avoir épuisé ses muni- 





tions, ne quittant la 
après avoir assuré le 
menacé d’encerclement. 


COURCOUX  (Michel-Marie-Allred), - lieute. 
nant au 3% bataillon de chars: () 

servi par un étonnant sang-froid et un cou. 
rage atteignant l’héroïsme. Avec un de ses 
sous-officiers il tint toute une journée au pont 
de Roux, le 18 mai 1940. Engagé ensuite en 
forêt de Mormal, seul avec son char, le % 
mai, il enfonce dispositif ennemi et avec 
ses seules armes détruit toute une colonne 
ennemie. N'a quitté son char que lorsqu'il 
eût été rendu inutilisable par le feu ennerni, 
Le 24 mal, tous ses chars ayant été détruits, 
a continué à combattre à pied dans les rangs 
de l'infanterie après avoir prélevé les mi. 
trailleuses utilisables du char. 


position que le dernier 
repli de son personne! 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 10 juillet 1941.) 


THUILLIER (Georges), soldat au 50° rég. 
d'infanteric: soïdat brave et courageux. À 
été très grièvement blessé par éclat d'obus, 
le 7 juin 1940, en assurant le ravitaillement 
en munitions des éléments de la ligne de feu 
au cours de l’attaque ennemie sur la Sornrme, 


(Pour prendre rang du 22 octobre 1941.) 


WOLBERT ({(Aloyse), adjudant-chef au 155 
rég. d'infanterie: chef de section de grande 
valeur. A fait preuve au cours de la défense 
du cimetière d'Asseyant d’une énergie farou- 
che. Grièvement blessé ne s'est laissé éva- 
cuer que lorsque sa section eût été complè- 
tement décimée. Déjà cité au cours de 'a 
campagne. 


SENDER (Charles), brigadier-chef au 2 rég. 
de spahis marocains: le 14 mmai 1940, faisant 
fonction de sous-officier à Vendresses après 
une attaque de chars qui avait décimé le 
peloton, est resté volonlairement auprès de 
son officier qui assumait une mission sans 
espoir. Après trois heures de résistance dans 
un village attaqué par avions et chars, a 
percé avec son officier et un petit détache- 
ment à cheval à travers les chars conemis. 
Assumant ensuite toutes les missions péril. 
ieuses et difficiles, a grandement facilité le 
relour dans nos lignes du détachement après 
une marche de plusieurs heures dans le dis- 
positif ennemi et la rencontre de nombrer- 
ses blindées, A permis ainsi la communi- 
cation à nos avant-posies de renseignements 
précieux sur l'ennemi. Réengagé immédiate. 
raent le 15, dans le combat de la Iorgne, a 
contribué, par le feu de son fusil-mitrailleur, 
à désemparer deux blindées ennemies dans 
un combat rapproché. A été fait prisonnier 
alors qu'après un combat de rues la muit 
il revenait par ordre chercher un officier 
disparu. 


(Four prendre rang du 27 octobre 191.) 


BEN SAYAH KADDOUR, caporal au 33° rég. 
du génic: gradé courageux, volonlaire pour 
toutes, les missions dangereuses, a été grit. 
vement blessé, perte du bras droit et d'un 
œil, à son poste de cormbat, au cours d'une 
aclion ennemie menée sur Khan Massalour, 
le 9 juillet 1914, 


(Pour prendre rang du 4 décembre 1941.) 


MICHAUD (Marc), adjudant au Gle groupe 
de reconnaissance divisionnaire : commandant 
un peloton de mitrailleuses, à €t£ dans toutes 
les circonstances un vivant exemple de calmer, 
d'énergie et de bravoure. Le 16 juin 4930, 
à Vigneulles, dans une Julte corps à corps, 
a abattu trois Allemands de sa main, s'inter- 
posant volontairement entre l’un d'eux et 
son officier en difficulté. Les 16 et 17 juin 
190, a coopéré pour une large part à l’anéan- 
lissement complet de deux colonnes blindéces 
qui tentaient de pénétrer dans nos lignes. 
Légèrement blessé par balle le 17 juin 4940, 
en servant une pièce de mitrailleuse, est 
resté à son poste de combat refusant de sc 
laisser évacuer. 


(Pour prendre rang du 17 décembre 194.) 


DONIS (Joseph), soldat au 8° rég. d'infan- 
teric: soldat brave et dévoué, A té griève- 
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ment blessé à la tête par éclats de grenade, 
le 17 juin 1940, à son poste de combat, à 
Lochelée. A perdu la vision de l'œil droit. 


PIGEYRE (René), soldat au 73 rég. d’in- 
tonterie: soldat brave et dévoué. A clé griè- 
vement blessé par balle, le 140 mai 1940, à 
Appach, au cours d’une atlaque ennemie. At- 
teint d'impotence fonctionnelle du bras droit, 


THEILLAUD (André), soldat au 36 rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
atteint par éclats d’obus, le 29 mai 1940, à 
son poste de combat, à Sommauthe. Atteint 
d'impotence fonctionnelle du bras droit. 


PUECHBERTY (Albert), soldat au t4ie rég. 
d'infanterie alpine: soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclats de bombe, 
le 48 mai 1940, au cours du débarquement de 
son unilé en gare de Chaulnes, sous un vio- 
lent bombardement aérien. Atteint d’impo- 
tence fonctionnelle du bras gauche, 


SLIMANE BEN ALI BEN AMOR, mle 4072, 
sergent au 24e rég. de tirailleurs tunisiens: 
sous-officier brave et dévoué. Après 19 jours 
de combats violents, a été grièvement blessé, 
le 29 mai 1940, à Haubourdin, alors qu'il op- 
posait une résistance acharnée à la progres- 
sion ennemie 


YERO BALDE, mile 63539, soldat au Ge rég. 
d'infanterie coloniale: soldat courageux et dé- 
voué, À été grièvement blessé, le 14 juin 1940, 
à son poste de combat aux environs de Bar- 
le-Duc, au cours d’une attaque ennemie. At- 
teint de paralysie du bras droit. 


ABDESSELEM BEN MOH, mle 28472, tirail- 
leur au 4° rég. de tirailleurs marocains: ti- 
railleur courageux. À été grièvement atteint 
de blessures multiples par éclat de bombé, le 
47 mai 1940, au cours d’un ravitaillement en 
munitions. 


USAI (Joseph), soldat au 99% rég. d’infante- 
rie alpine: soldat très courageux. A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, le FR 1940, 
à son poste de combat au plateau de Vailly. 
Amputé de la cuisse droite. 


GIRAUD (Georges), caporal au 92e rég. d’in- 
fanterie: gradé courageux. A été grièvement 
atteint par balle, le 31 mai 1940, aux environs 
de Lille, alors qu’il portait secours à un ca- 
marade blessé, Amputé du bras gauche. 


ANDRE (Joseph), soldat au 1%° rég. d’infan- 
terie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d’obus, le 25 mai 1940, à son 
poste de combat aux environs du Quesnoy. 


LAJOUMARD (Léonard), soldat au 33 rég. 
d'infanterie: soldat courageux et dévoué, A 
été sérieusement blessé par éclat d'obus, le 
9 juin 1940, à son poste de combat sur l'Aisne, 
sous un violent bombardement de l'artillerie 
et de l'aviation ennemies. 


THIRIET (Arthur), adjudant-chef au 151 rég. 
d'infanterie: sous-officier très brave au feu. 
Commandant d’un groupe franc, a effectué de 
nombreuses missions en avant de nos lignes. 
Le 14 mai 1940, à Guersling, s'est porlé <spon- 
tanément en avant pour tenter de dégager un 
avant-poste attaqué par l'ennemi. Grièvement 
alteint par balle et éclats d'obus, a continué 
à exalter le courage de ses hommes. 


HOSTALIER (Jean), soldat au 92° rég. d'in- 
fauterie: soldat plein de courage et de sang- 
froid. Blessé à sa pièce de mitrailleuse, a con- 
ünué le tir, causant de lourdes pertes à l’en- 
nemi. Sur le point d’être fait prisonnier, a 
rendu sa pièce inutilisable, après avoir tiré 
jusqu’à la dernière cartouche. A été à nouveau 
grièvement atteint en essayant de porter se- 
P… à un camarade. Ampulé de la jambe 
roite, 


VANNOD (Charles), chasseur au 1% bataillon 
de chasseurs alpins: excellent tireur au fusil- 
Mitrailleur, A été grièvement blessé, à son 

oSte de combat devant Arcy, en protégeant 
e repli de sa section. 


BURET (Alexandre), zouave au 3% rég. de 
Z0uaves: zouave courageux et dévoué, A été 
très grièvement blessé par balles, le 15 juin 
1940, au cours d’un combat livré par son unité 
à Saint-Charon. 


 RIGAUD (Mario), aspirant des services de 
l'inëndance du corps de cavalerie: s’est dis- 
tingué à plusieurs reprises au cours de la 
Campagne, notamment dans la nuit du 12 au 
13 mai 1940, en repoussant un groupe de para- 





chutistes. Toujours volontaire pour les mis- 
sions périlleuses, a été grièvement blessé, le 
À mai, dans l’accomplissement de son de- 
voir. 


RAMBAUD (Marcel), caporal au 170 rég. 
d'infanterie: gradé animé du plus bel esprit 
de sacrifice. Le 20 juin 1940, faisant partie d'un 
pue chargé de la défense d’un pont sur 
‘Indre, est resté courageusement à son poste 
de combat malgré le tir de l'artillerie enne- 
mie, donnant à ses hommes le plus bel exem- 
ple du devoir. A été très grièvement blessé 
au cours de l’action. 


COSTECEQUE (Joseph), zouave au 13% rég. 
de zouaves, zouave courageux. À été griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 15 mai 
1940, au cours d’un repli ordonné de son unité 
à Montrepuis. A perdu l'œil gauche. 


MAS (Pierre), soldat au 112 rég. d’infan- 
terie alpine: soldat brave et dévoué. Excel- 
lent tireur au fusil-mitrailleur, malgré le feu 
intense de l'ennemi, n’a pas cessé d’action- 
ner son arme automatique, infligeant des per- 
tes sévères à l'adversaire. A élé grièvement 
blessé par balle, le 7 juim 1940, sur la Somme, 
à Licourt, alors qu'il sortait de sa tranchée 
pour aller récupérer un fusil-mitrailleur. 


._ PALETTA (Joseph), soldat au 112e rég. d'in- 
anterie alpine: soldat brave et dévoué. A 
été grièyement blessé par éclat d'obus, le 
6 juin 1940, à son poste de combat, à Misery. 
Amputé du pied gauche. 


LEONARD {Roger), soldat au 11% rég. d'’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A élé griè- 
vement atteint par éclats d’obus, le 20 mai 
1910, à son poste de combat, à Saint-Pierre- 
mont. Amputé de la cuisse gauche. 


CHAMBRIER (Louis), soldat au G° rég. d'in- 
fanterie coloniale: soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclats d’obus, 
le 23 mai 1940, à son poste de combat dans 
la Meuse, 


HAREN (Maurice), caporal-chef au 12e ba- 
taillon de marche du dépôt 64: gradé coura 
geux. A élé grièvement blessé par balle, le 
12 juin 1940, à son poste de combat, à Cha- 
lons-sur-Marne. Ampulé du bras droit. 


DELOUCHE (Robert), sergent au 6 rég. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: excel- 
lent sous-officier, remarquable de calme et 
de sang-froid. Le 21 mai 1940, a entraîné 
sans hésitation, sous le feu ennemi, tout 
un groupe de tirailleurs qui a réussi à re- 
prendre un point d'appui à un ennemi supé- 
rieur en nombre. A été grièvement blessé au 
cours de l’action. 


CESIL (Ferdinand), soldat au 162e rég. d’in- 
fanterie de forteresse: soldat plein d’allant, A 
été très grièvement blessé au cours d’une pa- 
trouille pour laquelle il était volontaire. A dû 
subir l'amputlation de la main droite. 


QUIQUEMPOIS (Alfred), sergent au 33° rég. 
d'infanterie: excellent sous-officier. A été gra- 
vement blessé, le 15 mai 1940, alors qu'à la 
tête de ses hommes, il défendait la position 
qu'il occupait à Kirch-les-Sierck., A cCté am- 
puté de la cuisse droite. 


PERROUD (Lucien), caporal au 2% rég. d'in- 
fanterie: gradé courageux. Le 8 juin 1940, dé- 
signé pour protéger avec son groupe le repli 
des éléments de sa section à Domeliers, a été 
très grièvement blessé à son poste de combat. 


MOSTAPHA BEN AHMED BEN AMARA, mle 
5789, caporal”au 4e rég. de tirailleurs tuni- 
siens: gradé brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé, ie 11 juin 1940, à Vernon, en 
entrainant son groupe à l'attaque. A dû subir 
l'amputation du bras gauche. 


NIADAGO DELENA, mle 21319, tirailleur au 
57° rég. d'infanterie coloniale mixte sénéga- 
lais: tirailleurs courageux, A été grièvement 
blessé par balle, le 25 mai 1940, à son poste 
de combat, à Saint-Quentin. Atteint d'impo- 
tence fonctionnelle de la main gauche. 


BESSELIEVRE (Jules), soldat au 119 rég. 
d'infanterie: soldat courageux, A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 18 mai 1940, 
au bois d'nor, alors qu'il assurait le ravitail 
lement de son unité sous le feu de l'artillerie 
ennemie. Atteint de paralysie du genou droit 





RUIZ (Joseph), tirailleur au 8e rég. de tirail- 
leurs tunisiens: tirailleur brave et dévoué, 
A été gravement blessé par balle, le 16 juin 
1940, à Orléans, au cours d’une attaque enne- 
mie. Amputé du bras gauche. ; 


PELLEGRIN (Roger), caporal au 11e -balail- 
lon de chasseurs alpins: gradé courageux, A 
été très grièvement blessé par balles, le 9% juin 
1940, alors qu'il se portail à l'aide d'un ca- 
marade blessé à Fère-en-Tardenois, 


TOGNETTI (Edolo), sapeur au bataillon du 
génie ne 287: sapeur courageux. À été très 
grièvement blessé par balle, le 17 juin 1910, 
au cours du combat de Ladon. 


LIGEROT (Pierre), sergent-chef au 2% rég. 
d'infanterie : chef de section énergique et cou- 
rageux. À élé grièvement blessé par balles, le 
7 juin 1949, à son poste de combat à Conty, 
au cours d'une attaque ennemie. 


FOSSARD (Marcel), sergent au 246° rég, 
d'infanterie: sous-officier courageux. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 16 mai 
1940 à son poste de combat à Pouliy-sur- 
Meuse. Ampulé du pied droit. 


FISSEL (Haïm), volontaire au 21e rég. de 
marche de volontaires étrangers: volontaire 
très courageux, À été grièvement atteint de 
plaies mulliples par éclats d'obus, le 27 ma 
1910, dans la forêt de Montméüy, alors qu' 
procédait à la réparation d’une mitrailleuse 
cnrayée. 

SIANI BORO, mile 20912, sergent au © rég, 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: excet- 
lent sous-officier. À été grièvement blessé par 
rafale de mitrailleuse, le 10 juin 1940, au cours 
d'un combat au camp de Suippes. Atleint 
d'impotence fonctionnelle du bras droit. 


DREYER (Joseph), caporal au 112° rég. d'in- 
fanterie alpine: gradé très courageux, Griè- 
vement blessé par éclat de grenade, ke 
26 mars 1940, à Gaubriring, au cours d’un en- 
gagement de son groupe franc, a fait une fois 
de plus l'admiration de tous par sa mailrise 
et sa bravoure, allant rechercher, sous un feu 
nourri, son arme automatique égarée dans le 
combat. A perdu la vision de l'œil gauche. 


BOUCHAREB AMED, mie 4437, tirailleur a 
Ge rég. de tirailleurs algériens: tirailleur cou- 
rageux. À été grièvement blessé par walle, 
le 13 juin 1940, à son poste de combat près 
de Dijon. 


DAUBOS (Georges), sergent-chef au 141° 168, 
d'infanterie alpine : excellent sous-officier, 
A été grièvement atteint rar dix-sept éclats 
d’obus de mortier, le 2 juin 1940, à son poste 
de combat à Iam, au cours d’un violent bom- 
bardement ennemi, 


RICARD (Bernard), canonnier au 1% rég: 
d'artillerie coloniale : canonnier dévoué. A été 
gravement blessé, le 21 mai 1940, alors qu'il 
déplaçait une pièce de % antichars sous un 
violent bombardement près de Beaumont, 
Amputé de la cuisse gauche. 

VALLINO (Pierre), caporal au {1e rég. d'ins 
fanterie alpine: gradé courageux. A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, le à jun 
1940, à Misery, alors qu'il participait à Ja 
défense du poste de commandement de son 
bataillon menacé par l'ennemi, Atteint d'imMe 
potence fonctionnelle de la jambe gauche. 

FABIANI (Louis), sergent-chef au 46 rég. 
d'infanterie: sous-officier ayant toujours fart 
preuve d'un très beau courage. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 9 Juin 1940, 
à Merval, au cours d'une attaque ennemie 
Atteint d'ankylose du coude gauche, 

KALFON (Gaston), soldat au rég. d'infantë- 
rie coloniale du Maroc: soldal brave et dés 
voué. A élé très grièvement blessé par éclaf 
d’obus, le 15 juin 1940, alors qu'il combaltait 
vaillamment au cours d’une attaque enncimig 
sur Dreux. 

BAUDREZ (Emile), adjudant au 16% rég, 
d'infanterie de forteresse: sous-officier cous 
rageux, À été grièvement blessé, le 18 juin 
1940, à Saint-Nicolas-du-Port, alors quà la 
tôte de sa section il défendait le canal contre 
une atlaque ennemie. Amputé de la jambe 
droil 

LEROUX (Charles), cavalier au 6° rég. dé 
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gere blessé par éclat d’obus, le 40 juin 
0, à son poste d’observaleur au cours d’un 
combat à Voncq, Amputé de la cuisse droite. 


HILLAIRE (Pierre), canonnier au 1% rég. 
d'artillerie colonlale: canonnier courageux. A 
été grièvement biessé par éclats d’obus, le 
29 mai 1940, à son poste de combat, à Like. 
Atteint de paralysie du bras droit. 


MOSSELIN (Henri), sergent-chef au 44° rég. 
d'infanterie coloniale: pendant toute ‘a cam- 
pagne, a été un exemple pour tous par son 
courage tranquille, sa belle tenue et sa 
bonne humeur. Dans la nuit du 9 au 10 juin 
49:10, lors du combat de Vernon, a été volon- 
taire pour étab'ir la liaison avec une section 
voisine. Tomé dans une embuscade, n’a pas 
| me son sang-froid. Malgré les mitraiïllettes 

raquées sur Jüi, au péril de à vie, a eu le 
courage de sauter un mur de clôture pour 
échapper à l'ennemi. A été grièvement blessé 
ee lant cette escalade par une rafale de mi- 

ailletle. Maïgré sa souffrance, a eu l'énergie 
d'échapper à l'ennemi el de se traîner pour 
donner l'alarme. 

SAMBA CIRE. mie 42177, firailleur au 17% ha- 
taillon de tirail'eurs sénégalais: tirailleur cou- 
ragcux, À été grièvement blessé par bal'es, 
le ?0 juin 1910, au cours d’une atlaque 
d'avion volant bas, après avoir combattu pen- 
dant trois heures pour tenter d’enrayer une 
puissante action ennemie. Atteint d’impa- 
tence fonctionnelle de la jambe gauche. 


SALOUMA KEITA, m'e 8703, tirailleur au 
46e rég, de tiraïlleurs sénégaiais: tirall'eur 
brave et dévoué. À été grièvement blessé à 
la face par éclat d'obus, le 2% mal 41910, à 
son poste de combat, A perdu l'œil droit. 


DOUMBILA KAM. mie 20091, soldat au 33° 
rés. d'infanterie colonia'e: soldat très coura- 
geux. À été grièvement blessé par balle, le 
40 juin 1910, dans Faceomplissement de sa 
mi:sion. 

N'GUYEN OUAN, mle 19243, tiraïlleur &u 
4er bataillon de tirail'eurs indochinois: tirai:- 
leur courageux et dévoué. A été grièvement 
blessé, le 25 mat 1910, à Orléans, alors qu'il 
refusait de se rendre. 


RLAVY (Marcel), zouave au {3 rég. de 
gouaves: Zouave courageux. À élé grièvement 
Dlessé, le 12 mai 1940, par balles, alors qu'il 
mettait en batterie son fusil-mitrailleur pour 
faire face À une attaque d'engins blindés en- 
nemis dans la région de Philippeville. 

DURAND (Albert), soklat au 103% rég. d'in- 
onterie: soldat courageux, A été grièvement 
blessé, le 19 mai 1940, à son poste de corm- 
bat, aux environs de Montmédy. 


LASSIAILLE (Robert), aspirant au 97% rég. 
d'artillerie: aspirant avant fait preuve des 
plus belles qualités miitaires. Le 7 juin 194. 
Chargé d'assurer avec une pièce antli-Chars la 
défense de Mesangueville, a fait preuve d'une 
bravoure et d’un sang-froid exemplaires. Griè- 
vement blessé dans l’accomplissement de sa 
mission, a dû subir l'amputation du bras droit. 

TEYSSIER (Jean), sergent au 6° rég. d’infan- 
terie coloniale: sous-officier courageux et Gé- 
voué. A été grièvement (blessé aux avant- 

ostes dans la région de Bitche, le 30 avri 
9410, alors qu'il accomplissait une mission de 
djaison. 

DUCOURTIEUX (François), soldat au 33° rég. 
d'infanterie: sokat courageux et énergique. A 
été grièvement blessé par bales, le fer juin 
4910, au,cours d’un combat devant Rethel, 
aiors qu'il tentait de porter secours à un ca- 
marade blessé. Ampulé de la jambe droite. 


REYNAUD (Joseph), soklat au 12° rég. d2 
Urailleurs sénégalais: soldat très courageux. 
A é6t6 grièvement blessé par éclat d’obus, le 
47 mai 190, à son poste de combat, aux en- 
virons de Beaumont, au cours d’un bompbar- 
dement de l'artillerie ennemie, Amputé du 


bras gauche. 
TRILLAULT (Marcel), canonnier au 182° 
rés. d'artillerie: canonnier très courageux Le 


9 juin 1940, à Quatre-Champs, les liaisons té- 
éphoniques ayant été interrompues par suite 
d'un violent bombardement, s’est offert spon- 
tanément pour porter aux pièces un ordre de 


tir. À été grièvement brûlé par l'inflamma- 
tion d'une caisse de gargousses incendiée par 
un projectile ennemi. A assuré la liaison mal- 
gré ses souffrances. 





LABERNEZE (Dominique), soldat au 43° ré 
d'infanterie coioniale: sokiat A été 

ièvement blessé par éclat d'obus, le 17 mal 
9%0, alors qu'il montait en ligne. Amputé de 
la cuisse gauche. 


HYGEN (François), nnier au 483° . de 
pionniers coloniaux. nier brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclats de bombe, 
le 18 1940, à son poste de combat aux 
environs de Dijon. Amputé de la cuisse gau- 
che. 


BECAAS (Joseph), sergent-chef au 49% cé 
d'infanterie; excellent sous-officier. A été » 
vement blessé par balle, le 21 juin 1940, alors 
qu'avec sa section il ir. — le repli du ba- 
taillon à Chapelotte. Alteint d'’impotence 
fonctionnelle du bras gauche. 


SINCEUX (Jean), caporal au 14° Fe de ti- 
railleurs sénégalais: excellent chef de pièce 
de 25. À été Ag blessé à son poste de 
combat par Île tir à bout portant d’un char 
ne. ennemi devant Bazaïncourt, le 15 juin 


PEREGORT (Dominique), caporal au 11° rég. 
d'infanterie: gradé courageux. A été grave- 
ment commotionné par l'éclatement d'un 
obus au cours d'une attaque ennemie aux 
sé" (ua de Roppewiller, le 11 novem:- 
bre 1939. 


PONSCOULY (Louis), pionnier au 427e rég. 
de pionniers: pionnier dévoué et conscieu- 
cieux. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 3 juin 1940, à son te de combat 
è Malo-les-Baïins. Atteint d'ankylose du coude 

roit. 


SALVADORI (Gino), soldat au 96° rég. d’in- 
fanterie: soldat très brave au feu. Le 12 mai 
1910, son noint d'appui étant soumis à une 
forte allaque ennemie, s'est distingué par son 
ardeur et son exemple à la résistance de l'as- 
Saillant, A été grièvement blessé par éclats 
2 grenade, A perdu la vision de l'œil gau- 
cne. 


CAMEDESCASSE Jean), légionnaire au 14° 
rég. étranger d'infanterie: légionnaire cou- 
rageux. À élé grièvement blessé, le 29 mai 
1940, a son poste de combat aux environs de 
Monimédy, au cours d'une allaque ennermie. 
Amputé de la cuisse gauche. 


DELMOTTE Gaston), soldat au 332 rég 
d'infanterie: sokat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé Fm éclats d’obus, le 17 juin 
1940, à son poste de combat aux environs de 
Bar-le-Duc, «zu cowrs d'une attaque ennernie. 
A perdu la vision de l'œil droit. 


AOMAR BEN HAMIDA, mle 16526, tirailleur 
au 4° rég. de tirailleurs marocains: tirailleur 
brave et énergique. A fait brillamment son de- 
voir. Grièvement blessé par balle, le {4 juin 
1940, à son te de combat, près de Reims, 
a dû subir l'amputation du bras gauche. 


MATHIEUX Jules), sergent-chef au 67e ba- 
faillon de chars de cnbet: excellent sous- 
officier. Le 13 juin 1940, aux environs de Saint- 
Mard-sur-le-Mont, est tombé dans une embus- 
cade ennemie au cours d'un ravitaillement 
en essence ct grièvement blessé à deux re- 
prises différentes. 


ESCUDIER Paul), soldat au 18° rég. d’in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été griève- 
nent blessé, le 9 juin 1940, à la ferme de 
Forest alors que, debout, il faisait le coup 
de feu contre une attaque ennemie et qu'il 
venait d’abattre à bout portant plusieurs ad- 
versaires. A perdu l'œil droit. 


CAMPARDON (Gilbert), soldat au 18° rég. 
d'infanterie: sokiat courageux. Le 9 

1940, à Ales, a eu le bras droit sectionné 
jar ‘un éclat d’obus en se portant au secours 
"un camarade enseveh 
nemi. A cependant gagn 
par ses propres moyens. 


HASSEN BEN SALAN BEN LALOUM, mle 
3199, caporal au 8 rég- de tirailleurs tuni- 
siens: gradé brave et dévoué. Le 17 juin 1940, 
son unité étant complètement encerclée à 
Prasville, s'est porté en avant avec son fusil- 
mitrailleur et a cloué au sol de nombreux 
assaillants. À été grièvement atteint par rafale 
de mitrailleuses au moment du repli, après 


ar un projectile en- 
le posie de secours 


GENET (Arsène), chasseur au 7° bataillon 
de chasseurs alpins: chasseur dévoué, én 
que et courageux. Le 10 juin 1940, en batt 
avec son canon de % au pont de Breuil-sur. 
Vesle, a assuré sa mission sous un violent 
bombardement. A été grièvement blessé par 
éclat d'obus au cours d’un mouvement ds 
repli. A perdu l'œil gauche. 


TETU (Marcel), canonnier au 313 eég. d'or. 
tillerie: canonnier dévoué et courageux. Le 
26 mai 1940, au cours d’un violent bambarde. 
ment ennemi, est sorti de son abri pour met. 


tre sa moto en lieu sûr. A été vement 
blessé au cours de sa tentative. du 

gs droit. 
37 ba. 


. DOURSENAUD (Gilbert), adjudant au 
taillon de chars de combat: pilote du che 
« Garonne », a contribué par la rapidité de 
son tir, le 16 mai 1940, à la destruction d’une 
batterie antichars ennemie. Grièvement 
blessé à la face devant Beaumont et ayant 
perdu le contrôle de la direction de son chae 
qui se renversait dans un ravin, a eu la pré- 
sence d'esprit de couper le contact évitant 
l'incendie de son appareil. A eu l'énergie, 
maigré ses blessures, d'aider son chef de ba. 
taillon et son capitaine, (ous deux grièvement 
blessés, à sortir de l'appareil. 


SALAR BEN MAHOMED BEN ALI, mle 773, 
sergent au 2% rég. de tirailleurs tunisiens: 
sous-officier courageux. À été blessé par éclat 
de bombe, le 9 juin 199, à son poste de com- 
bat sur l'Oise. 


DELACOUR (Marcel-Charles-Léom), sergent 
chef au 2%e rég. d'infanterie: sous-officier 
dont ie calme et le er sont d’un exem- 
ple fra rant. S'est conduit d'une façon re- 
Mmarquable au cours des combats du 10 juin 
1910 au matin, à Saint-Loup, en Champagne. 
Chargé de la défense antichars a vu son capo. 
rai-chef et son servant blessés par le tir des 
chars qui arrivaient sur lui. A conservé toute 
sa confiance et son sang-froid en assurant tout 
seul le fonctionnement de son canon de % 
milliruètres avec une maîtrise telle que sept 
chars ennemis ont été immobilisés. Ne s'est 
arrété de tirer que lorsque des projectiles 
sont venus couper le tube de son arme et Je 
blesser à la tôle par éclat et au bras droit 
par balle de mitraïllette. À moment de son 
évacualion n’a cessé de prêcher à ceux qui 
lui portaient secours, toute la confiance qu'il 
avait dans l'heureuse issue de la bataille. 


BARTHOLIN (Benpît), médecin auxiliaire au 
{15e rég. d'infanterie: médecin auxiliaire d'un 
bataillon d'infanterie, a fait preuve dans 5:23 
fonctions de belles qualités de courage et de 
sang-froïid. Encerclé, le {4 juin 1940, dans les 
marais de Saint-Gond, avec son unité, a réussi 
à se dégager et à regagner la Seine. S'est 
alors mis spontanément à la dis tion d’un 
bataillon. Blessé grièvement à ia face et à 
l'épaule, a conservé un moral intact et a été 
pour tous un bel exemple d'énergie. 


GUIGNARD, maréchal des logis au {4e rég. 
de uragons pee dans la rég'on d’Aussonce, 
le 11 juin 1 10, s'est porté seul, de sa propre 
initiative, à l'endroit le plus exposé (4 
protéger avec un fusil-mitrailleur le Cro- 
chage difficile de l’escadron. A Saïnt-Seine- 
l'Abba e, le 17 juin 1910, a secondé efficace- 
ment le commandant au cours d’une action 
difficile en donnant l'exemple du calme, el 
e se portant spontanément aux endroits pé- 

eux. 


KOABE SOMALI, mle 26340, tirailleur su 
{7e rég. de tirailleurs sénégalais: tirailleur 
courageux. À été grièvement blessé par éelat 
d’obus, le 24 juin 1941, à son poste de combat 
à Djezzine. 


GUION, mle 278%, tirailleur au 17° rég. de 
tirailleurs sénégalais: tiraflleur courageux. A 
été grièvement blessé par éclats de bombe, le 
8 juin 1941, à son posle, à Damas, au cours 
d’un violent bombardement aérien. 


NOAGA KFELAGA, tirailleur au 17° rég. de 
tirailleurs sénégalais: tirailleur courageux. A 
été grièvement blessé par éclats d’obus, le 
10 Juillet 1941, à son poste de combat, à 
Damas. A perdu l'œil gauche. 


FAMAR HAMARA, mle #13%7, caporal au 24° 








avoir permis à son unité de se dégager, 





rég. mixte colonial: gradé courageux. A été 
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ièvement blessé ALORS 
age — d'une patrouille reconnaissance, 
à ss MOLLS Ce. Men batail 

ASAMOLLINA (Jean), er au À b 

*., de pionniers coloniaux: nier coura- 
eux. À été grièvement par balie, le 
£ juillet 1941, à son E de combat, à Da- 
mour. À perdu droit. di : 

EUIL (Bernard), maréchal logis au 
Er do mebls marocaine: jeune chef de 
groupe très de gy Le 20 juin 1941, a été 

jèvement bi pendant la défense de 

eme, alors qu'il commandait le feu de son 
tusi-mitrailleur placé au point le plus dange- 
reux. 

[SON er), maréchal des logis au 206° 
e... Eerte : excellent sous-officier. Le 9 
juin 1910, son unité étant tombée dans une 
émbuscade, à Bresles, a été grièvement blessé 
ar halle, A résisté jusqu'à la limite de ses 
orces et ne s’est rendu que sur ordre. 


CHESNE (Pierre), soldat au 32° rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 11 septembre 
1929, au cours d’une reconnaissance dans la 
région de Bitche. Atteint d’impotence fonction- 
nee de la main droite. 

SANQUER (Pierre), sergent<hef au 2 ù 
d'infanterie: excellent sous-officier. A été ms 
vement blessé par éclats d'obus, le 15 juin 
1910, à son e de combat aux environs de 
RillySainte£yre, Ampuié de la cuisse #au- 
che. 

DAVID (Henri), soldat au 6% rég. d’infan- 
terie: soldat courageux. A été grièvement 

lessé par l'éclatement d'une mine, le 8 sep- 
tembre 1999, alers qu’Ü participait à une pa- 
trouille de reconnaissance dans la forêt de 
Warndt. Mutilé de la main gauche. 


BOULARD (Georges), cavalier au 14° rég. de 
dragons portés: cavalier brave et dévoué. À 
été grièvement blessé par balle, le 17 mai 
49:10, à son te de combat, près de Charle- 
roi. A été nouveau atteint par éclat de 
bombe au cours d'évacuation. Arnputé de la 
cuisse gauche. 

ROCARD (Joseph), cavalier au 3° rég. de 
dragons portés: cavalier brave et dévoué. A 
été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
4er juin 1940, à son poste de combat, près 
d'Amiens. Amputé de l'avant-bras gauche. 


POULARD (Fernand), soldat au 12% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 20 mai 
4910, à son poste de combat, aux environs de 
Maubeuge. 

SIMON (Emile), soklat au 248° mg. d’infan- 
terk: soldat courageux et dévoué. À été griè- 
vement blessé par balle, le 13 mai 1940, à son 
poste de combat, à Rozoy-sur-Serre. Atteint 
d'ankyiose du genou gauche. 

PRIOEX (Albert), caporal au 130° rég. d’in- 
fanterie: gradé brave et dévoué. Assuraît la 
garde aux avant-postes dans un bois près de 
Renu.ling, le 29 février 196, lorsqu'il fut blessé 
grièvement par éclats de grenade au cours 
d’un coup de main effectué par une patrouille 
ennemie 


RICHARD (Louis), soldat au 1402 rég. din- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclats d'obus au cours d’un enga- 
gement sur le canal de l’Aïlette à Vauxaillon, 
le 6 juin 1940, Malgré ses souffrances, a réussi 
à rejoindre son unité après avoir parcouru 
150 1nètres à la nage. Amputé du bras droit. 

MASSE (Marc), sergent au 119 rég. €’infan- 
ere: excellent ‘chef de pièce de 25. A été 
grièvement blessé, le 15 juin 1940, à Dombasle- 
en-Argonne, alors qu'il efflectuait un ehange- 
ment de position sous un violent tir de bar- 
rage. A dû subir la désarticulation de l'épaule 
gauche. 

CHALES (Serge), soldat au 151e rég. d'infan- 
lerie: soldat courageux. À été grièvement 
blessé par balle, le 10 juin 1910, en défendant 
Avec acharnement une position à Pont-Givard. 
nn — d'impotence fonctionnelle de la jambe 
gauche. 

LAFOSSE (Pierre), cavalier au {er rég. de 
“hasseurs à cheval: cavalier brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par l'éclatement 
d’une torpille, le 43 mat 1910, À son poste de 
combat, à Florennes. Amputé de l’avant-bras 


LAIGLE (Edouard), soldat au 150° rég. d'in- 
fanterie : soldat brave et dévoné. A été griève- 
ment blessé par balle, le 2 juin 1940, à son 
poste de combat, à Givet. Amputé du bras 
gauche. 


LALIGNE (René), conducteur à la 4% com- 
per du train auto: conducteur courageux. 

été Era blessé le 14 juin 1940, au 
cours de l'attaque, par l'aviation ennemie, de 
son convoi, pendant la traversée de Mortagne. 
Amputé de la cuisse gauche. 


LESAINT (Victor), soldat au 130 rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été eZ 
ment blessé, le 7 juin 19%0, en participant 
courageusement à une attaque en forêt de 
Pinon. Amputé de l’avant-bras droit. 


GUILLET (Paul), soldat au 106 rég. d'infan- 
terie: soldat courageux. A été Even 
blessé par éclats d’obus, le 27 mai 1940, à son 
poste de fusilier-mitrailleur, à Wahagnies, 
après un violent combat de plusieurs heures. 
Amputé de la jambe droite. 


JOURDAN (Raymond), canonnier au 7# ré£. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 48 mai 
1940, au cours d’un changement de TV 
aux environs du Cateau. À perdu | droit. 


DUPONT (Robert), canonnier au äke rég. 
d'artillerie : canonnier brave et dévoué. A été 

ièvement atteint par éclats de bombe à la 
ête, À 43 juin 19%0, à son poste de combat, 
près Mutzenhouse. 


LOYANT (Joseph), soldat au 8e rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué. À été griève- 
ment blessé par balle, le 21 mai 1940, à Mau- 
beugle, alors qu'il tentait de porter secours à 
deux camarades bessés. Atteint de mutilation 
de la main droite. 


HAMON (Isidore), sergent au 211 à d’in- 
fanterie: excellent sous-officier, Le 47 juin 
1940, chargé d'éclairer et de protéger avec son 
groupe la marche de son régiment dans la 
région de Neuville-aux-Boïs, a été très griève- 
ment blessé par balle au cours du repli. 


ARCOS (Louis), brigadier au 55° rég. d’artil- 
lerie: gradé brave et dévoué. À été grièvement 
blessé, le 9 juin 1940, à Cauroy-les-Hermon- 
ville, alors qu'il réparait les lignes télépho- 
niques sous le bombardement ennemi. Atteint 
ui ét fonctionnelle de la jambe gau- 
che. 


DENEYROUSE (Raoul), solat au parc de ré- 
paration auto de la 2 armée: soldat coura- 
veux €et dévoué, A été grièvement blessé par 
clat de bombe, le 16 juin 1940, à son poste 
de combat, à Montceau-les-Mines. 


ROUSSEL (André), soldat au 242e rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été très griève- 
ment atteint par éclats d’obus, le 20 juin 
1940, à son poste de combat au col de la 
Cheloup. 


MARTIN (Etienne), sapeur au 39% rég. du 
génie: sapeur courageux et dévoué. A été 
gén — blessé par éclats de bombe, le 
4 juin 1940, à son poste de combat, à Saint- 
Parres-les-Vaudes. A perdu l'usage de la main 
gauche. 

BILLARD (Roger), sokat au 107 rég. d'in- 
fanterie : soldat brave et déveué. À été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 16 septembre 
1929, à son poste de combet. Amputé du pied 
gauche. 

CAMY ‘Luurent), soldat au 3° rég. d'’infan- 
terie coloniale: soldat brave et dévoué. A été 
très grièvernent atteint par éclats de grenade, 
le 15 ee 1940, à son poste de combat, à 
Stainville, Amputé de la jambe gauche. 


CLAVERIE (André), pionnier au 417% rég. 
de pionniers: pionnier calme et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclats de grenade, le 
24 mai 14940, à son poste de combat, à Bou- 
logne-sur-Mer. À perdu l'œil droit. 

COLOMBO (Roger), cavalier au 2° groupe 
d’automitraiflenses : cavalier courageux. À été 
grièvement blessé par éclats d'obus, le 5 juin 
1940, à son poste de combat, aux environs 
d’Ollery. Amputé du bras droit. 
GOUVERNEUR (Maurice), soldat au 82° rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
ièvement blessé par éclat d’obus, le 15 juin 


LACOSTE (Pierre), souave au 12 rég. de 
ZOUaVes: ZOUAVe courageux. À été grièvement 
blessé par éclat d'obns, le 13 juin 1940, à som 
poste de combat dans les Ardennes. Amputé 
de la cuisse gauche. 


LALOGE (François), soldat au 49° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, volontaire 
pour servir au groupe france de son bataillon. 
A été très grièvement blessé par balles 46 
mitrailleuse, le 21 juin 1%0, à son post de 
combat à la Chapelotle. Amputé de la cuisse 
gauche, 


LAMASSIAUDE (Léon), caporal au % rég. 
d'infanterie: gradé courageux et plein d'en- 
train. A été grièvement blessé par érlats 
d'obus, le 11 juin 1910, à son poste de 20om- 
bat à Saint-Mammes. Amputé de la cuisse 
droite, 

LASSERRE (Jean), soidat nu 137% rég d'in- 
fanterie: agent de transmission brave c' dé. 
voué, A élé grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 2 juin 1940, dans l'accomplissement 
de sa mission aux environs de Dunkerque 
Amputé du bras droit. 


LAURENT (Valérie), soldat au 128e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. À été griè- 
vement atteint par éclats d'obus, le 16 juin 
1940, à son poste de combat, à Genicourt-cur- 
Meuse. A perdu la vision de l’œil gauche. 

MOMAS (Jean), caporal-chef au 43° rég. d'in- 
fanterie coloniale: gradé caïme et dévoué. A 
été grièvement blessé par éclats de hombe, 
le 20 mai 1910, à son poste de combat dans 
les Ardennes. Amputé du bras gauche. 


MICHELT (Antoïine), sergent au 7° rég. de 


génie: excellent sous-officier, ayant fait 
reuve des plus hautes qualités militaires, 
3lessé, le 8 mai 1940, a quitté volontaire- 
ment l'hôpital pour reprendre £a place zu 


combat. À été à nouveau très grièvement 
atteint par éclats de bembe, le 30 mail, à son 
poste à Chocques. A dû subir Ja désarticula- 
tion du bras gauche. 

NASSIET (Jean), cavalier au 16° groupe de 
reconnaissance dé corps d'armée: cavalier 
courageux. A été grièvement blessé par 
balles, le 22 juin 1940, à son poste de come 
bat à Laval Amputé de la cuisse gauche. 


PETIT (Henri), conducteur à la 18e compa- 
gnie du train auto: conducteur brave et dé- 
voué. À élé grièvement lessé par éclat de 
bombe, le 27 mai 1940, à son poste de om- 
bat à Rexpoede. Amputé de la jambe droite, 

VERGNAUD (Marc), brigadier au 5% groupe 
de reconnaissance divisionnaire: gradé coura- 
geux, À élé grièvement atteint à la face par 
éclats d'obus, le 18 juin 1940, à son poste de 
combat à Cheniménil. 

VIDEAU (Jean), sergent au 7° rég. de tirail- 
leurs marocains: excellent sous-officier. A 616 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 90 mal 
1940, à son poste de combat à Lille, Atteint 
d'impotence fonctionnelle du bras gauche. 

RITTY (Joseph), adjudant au 371e rég. d'in- 
Janterie: excellent sous-officier. À été griève- 
ment blessé par éclats d’obus, le 20 fuin 1940, 
au combat de Fellengengen. 

Les nominations el-dessus comportent !'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

Pour le ministre secrétaire 

et par délégation: 

Le général, chef de cabinet, 
REVERS. 


0 | 


d'Etat 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Administrateurs provisoires. 





ee secrétaire d'Etat À la production indus 
rielle, 


Vu la loi @u 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'administrateurs provisoires des 








gauche. 


940, à son poste de combat, à Morhange. 
Amputé de la jambe gauche. | 
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Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les dirl- 
gants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions, 


Arrête : 
Article unique, — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les adminis- 
trateurs provisoires dont les noms suivent: 


M. Housseaux, 1%, rue des Dominicains, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour les entre 
prises: 

Paris Chemises, 5, rue Saint-Georges, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
la date du 21 décembre 1940) : 

Jancov (Pzer), 12, rue Gambetta, à 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
la date du 31 décembre 1910) : 
rtstein, 96, rue de la Hache, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 1940); 

Kahn (Andrée), 76, Grande-Rue, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 31 décembre 1910). 


Nancy 
effet À 


M. Husson (Eugèae), 23, rue de Saint-Dizier, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour l'entre- 
rise Wluczka (J.), 67, rue de la Hache, à 
ancy (Meurthe-et-Mboseile) (pour prendre effet 
à la date du 6 juin 191), 


M. Husson (Charles), 11, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
prises: 

Caïn (Gaston), Léon-Boucheron, à Rosië- 
res-aux-Salines  (Meurthe-etMoselle) pour 
prendre effet à la date du 31 décembre 
1910) : 

Crehange, à Rosières-aux-Salines (Meurthe-et- 
Moselle) (pour prendre eflet à la date du 
31 décembre 1910); 

Samuel (Benjamin), 20, rue du Colonel-Thié- 
bault}, à Rosières-aux-Salines (Meurthe-et- 
Moselle) (pour prendre effet à la date du 
31 décembre 1940); 

Dreyfus (Georges), 10, rue Gambetla, à Rosiè- 
res-aux-Salines (Meurthe-et-Moselle) (pour 
prendre effet à la date du 31 décembre 1940); 

Laufer, 11, rue de la Iache, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 1940). 


Me Charles Joly, 7, place Léopold, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle), pour les entrepri 
ses : 

Forges de la Vérouze, à Croismare (Meurthe- 
et-Moselle) (pour prendre effet à la date du 
> juillet 1941); 

Job 'Samuel), 29, rue de Sarrebourg, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1940); 

Job (Paul), 29, rue de Sarrebourg, à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 31 décembre 1940) : 

Société Dannhauser, place du Château, à Lur- 
névitle (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1940); 

Hochberg (Jacques), 13, rue de la République, 
à Lunéville (Meurthe-et-Moselle) (pour pren 
dre effet à la date du 31 décembre 1940); 

Weill (Arthur), 17, rue de Viller, à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 18 avril 1941) : 

Abramowtz (L.), rue de l'Hôpital, à Lunéville 
(Meurthe-ct-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 31 décembre 1940); 

Szusterkac (S.), 11, place Eugène-Ferry, à 
Lunéville {Meurthe-et-Moselle) (pour pren- 
dre effet à la date du 31 décembre 1940); 

Strautmann (1), 6, rue Héré, à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle) (pour gene effet à 
la date du 31 décembre 1910); 

Kahn (Marcel), 49, rue de la République, à 
Lunéville (Meur!the-et-Moselle) (pour pren- 
dre effet à la date du 31 décembre 194); 

Fabrique de conserves de Lunéville, 8 ter, 
rue Carnot, à Lunéville (Meurthe-et-Moselle) 
(pour prendre effet à la date du 31 décem- 
bre 1940); ni 


rue Messiers, à 
pour les entre- 


rue 


Piquart (Paul), 13, avenue des Vosges, à Lu- 
néville (Meurthe-et-Moseile) (pour prendre 


effet h-la date du 31 décembre 1910); 
Poretski (A.), 13, rne de la Charité, à Luné 
ville (Meurthe-et:Moselle) (pour prendre etlei 
à la date du 31 décembre 1910) ; À 
Raphaël (Gaston), 2, place Léopold, à ‘Luné- 
ville fMbeurthe-et-Moseile) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1919): 





pe do 


Picard (Paul), rue des Bosquets, à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 25 février 1941). 


M. Jonet, 68, ruc Stanislas, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), pour l'entreprise Isay er « 
40, rue Jeanne-d’Arc, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle) (pour prendre effet à la date du 31 dé- 
cermbre 1941). rs 


M. Lacroze, à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 

pour les entreprises : 

Sée (Paul), à Linville-au-Jard (Meurthe-et-Mo- 
re (pour prendre eflet à la date du 9 avril 
941) ; 

Pawlowska, 1, rue de la Reine, à Lunéville 

(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
a date du % février Lo44) : 

tachmel-Samuel, 10, rue de Lorraine, à Lu- 
néville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
etfet à la date du 25 février 1941); 

Schmitt (E.), 31, rue Traversière, à Lunéville 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
a date du 25 février 1941) ; 

Mayer (Gustave), rue de Ménil, à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 25 février 1941). 


M. Larnadieu (Jean), à Pont-à-Mbusson (Meur- 
the-et-Moselle), pour les entreprises : 
Schmoulevitch (Emmanuel), 30, place Duroc, 

à Pont-à-Mousson Meurthe-et-Moselie) (pour 

prendre eflet à la date du 31 décembre 

1940) ; 

Selomon (M.), à Pont-à-Mousson (Meurthe-et- 
Moselle) (pour prendre effet à la ddte du 
31 décembre 1940); 

Moyse (Sylvain), 14, boulevard Ney, à Pont- 
à-Mousson (Meurthe-et-Moselle) (pour pren- 
dre effet à la date Au 31 décembre 19%0); 

Lustig (Benjamin), 15, rue de Barcley, à Pont- 
à-Mousson (Meurthe-et-Moselle) (pour pren- 
dre effet à la date du 31 décembre 1940); 

Blum (Robert), 26, rue du 26°-Batatllon-de- 
Chasseurs, à Pont-à-Mousson (Meurthe-et- 
Moselle) (pour prendre effet à la date du 
31 décembre 1940); 

Meyer (Raoul) et (André), 43, rue des Carcley, 
à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle) Let d 
prendre effet à la date du 31 décembre 194). 


M. Lava, 45, rue de Saint-Dizier, à Nancy 
(Meurthe-t-Mosclle), pour l'entreprise Wol- 
fowicz, 14, rue Saint-Georges, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 1940). 


M. Leroy (Alfred), 40, rue Gambetta, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), pour les entreprises: 
Mme Job (André), 22, rue de Toul, à Nancy 

(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 

la date du 15 mars 1940; 

Levy (André), 11, rue M.-Barrès, à Nanc 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
la date du 31 décembre 1949); 

Job (André), 52, rue Saint-Jean, à Nanc 
{(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
la date du 51 décembre 1941). 


M. Leigeon (René), 49, boulevard Clemen- 


ceau, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour 
l'entreprise Cahen (André), 31, rue de la Visi- 
tation, (pour 


à Pr (Meurthe-et-Moselle) 
prendre effet à la date du 1% mars 1941). 


M. Mack (Fr.), 50, rue Jacquart, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), pour l'entreprise Reb- 
stock (M.), 47, rue de la Hache, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) lpour prendre effet à la 
date du 31 décembre 1940). 


M. Marchal (Henri), 8-10, rue Saint-Georges, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour les entre- 
prises : 

Renolleau, 25, rue Saint-Jean, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 1940) ; 

Kahn et Ce, 26, rue Héré, à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle) (pour prendre effet à la date du 
31 décembre 1940) ; 

Lambert (Fr.), 59, rue de Tiercel, à Nanc 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
la date du 31 décembre 1940). 

M. Masson Spa y 19, rue Victor-Hugo, 
à Nancy (Meürthe-et-Moselle), pour les entre- 
prises : 

Levy, 4, rue Saint-Nicolas, à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle) {pour prendre effet à la date du 
31 décembre 1940) ;: 

Weille (Marcel), 30, place du Marché, à Nanc 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre elfet 
la date du 31 décembre 1940): 





—__—_—_ 


Zivi (Benjamin), 18, rue des Ponts, À Nan 


Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
a date du 31 décembre 1940): 
Zivi (S.), 7, rue Notre-Dame, à Nancy (Meur. 


the-et-Moselle) (pour prendre effet à la da 
du 31 décembre 1 : » 

Mme Holzstein, 28, place du Marché, à Nanc 
{(Meurthe-et-Mosellé) (pour prendre effet Î 
a date du 31 décembre 1941); 

Zivi (Lucien), 108, rue de Saint-Dizier, à Nanc 
Meurthe-et-Moselle) ge prendre eftet 
la date du 13 août 1941); 

Silberstein (B.), place du Marché, à Nanc 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre eftet 1 
la-date du 31 décembre 1940) ; 

Aux Dames de France, 5 bis, rue du Pont. 
Mouja, à Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour 
prendre effet à la date du 30 décembre 1940). 


M. Mathieu (Gaston), 7, rue des Carmes, À 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour les entre. 
prises : 

Maurice frères, 17, rue Saint-Jean, à Nanc 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
la date du 31 décembre 1940) ; 

Max (Joseph), 44, rue Saint-Jean, À Nanc 
ag ge rm (pour prendre effet 
a date du 31 décembre 4940) ; 

Sekula {Schman), 19, rue des Ponts, à Nanc 
{Meurlhe-et-Moselle) (pour prendre effet À 
a date du 31 décembre 1940) ; 

Goldmann, 6, rue Saint-Georges, à Nanc 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
a date du 31 décembre 1940) ; 

Haguenauer (Joseph), rue des Dominicains, à 

ancy (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 

effet à la date du 31 décembre 1940), 


M. Mentre (Henri), 14, rue des Goncourt, 4 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour les entre- 
prises : 

Dreyfuss (G.), 15, rue Félix-Faure, à Nanc 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet À 
la date du 31 décembre 1941) ; 

Gaj (Noël), étalagiste au marché, À Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet À 
la date du 31 décembre 141) : 

Bressler (A.), 81, rue de Saint-bizier, à Nanc 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet | 
la date du 30 décembre 1940). 


M. Moulin (Albert), à Malzéville (Meurthe- 
et-Moselle), pour l'entreprise Crehange, à 
Piennes (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 7 mars 1941). 


M. Mulot (Bernard), à Briey (Meurthe-et- 
Moselle), pour l'entreprise Cerf (Maurice), rue 
Louis-Simon, Briey (Meurthe-et-Moselle; 
es prendre effet à la date du 31 décembre 
910). 


M. Munier, à Vézelise (Meurthe-et-Moselle), 
pour l'entreprise Moïse (Léon), à Vézelise 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à la 
date du 31 décembre 1940). 


M. Najean (Paul), 39, rue Stanislas, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), pour les entreprises: 


Gouchaux (Paul), 6, rue des Dominicains, à 
rs À ge gr (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1940) ; 

Cahen, 29, avenue Foch, à Nancy (Meurthe- 
et-Moseile) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 1941). 


M. Naumann !{Victor), 97, faubourg des 
Trois-Maisons, à Nancy (Meurthe-et-Moselie), 
pour les entreprises: 


Spire (Paul), 48, rue des Dominicains, à Nancy 
(Meurthe-etMoselle) (pour prendre effet à 
la date du 31 décembre 1940); 

Mathis frères, 10, rue Raugraff, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 1940): 

Cahen (Marcel) et (André), 61, rue de Saint- 
Dizier, à Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour 
prendre effet à la date du 31 décembre 1941); 

Bioch (Franck), 66, rue de Saint-Dizier, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1940). 


M. Nicolas (Charles), place Léopold, à Lu- 
néville (Meurthe-et-Moselle), pour les entre- 
prises: 

Israël (Marcel), 56, rue Gambetta, à Lunéville 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à ja 
ate du 31 décembre 1910); 

Wolff (Philippe), 9, place pold, à Lunéville 
Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à is 
ate du 31 décembre 1940) 
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M, Pagel, 2, rue Girardet, à Nancy (Meurthe- 
AMoselie), pour les entreprises: 

Max Levy et C», 57, rue des Jardiniers, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
eflet à la date du 31 décembre 1940): Ÿ 

Tennenbaum, 410, rue Gambetta, à pp 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 
ja date du 31 décembre rx À 
jet S. Levy, 43, rue Albert-l, à Saint-Max 
‘(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre eflet à 
Ja date du 31 décembre 1940). 

M. Petit, 5, œue Charcot, à Saint-Max (Meur- 
the-et-Moselle), pour les entreprises : 

Maurice, 1, rue Saint-Dizier, à y | (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 8 août 191); 

Fuks (Jankieli, 4, rue des Ponts, à Nane 
{Meurthe-et-Moselle) «pour prendre etlet 
la date du 31 décembre 1941); 

Chiche (Robert), 33-39, rue Carnot, à Dombasle 
{(Meurthe-et-Moselle) vel prendre effet à 
Ja date du 13 août 1941); 

Fronman (Aron), 43, rue de l'Equitation, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1941}; 

Gintzburger (G-), he rue Jeanne-d'Arc, à 
Nancy (Meurthe-et-Mosellc) (pour prendre 
eflet à la date du 31 décembre 1940): 
Benzrien (Paul), 2, rue Saint-Georges, à ! "1 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
ja date du 30 décembre 1910). 

M. Poirot (Ernest), 23, rue des Quatre- 
Eglises, à Nancy (Meurthe-et-Moselc), pour les 
entreprises : 
Go'dmann {Abel}, 30, rue des Quatre-Eglises, 

à Nancy (Meurthe-et-Moselle) gr © rames 

effet à la date du 31 décembre 1940); 
Picard (Sally), 38, rue Saint-Nicolas, à Nancy 

(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à la 

date du 31 décembre 1949) : ' 

Vischel, 46, rue des Quatre-Eglises, à Nancy 
tMeurthe-et-Moselle) (pour pren jre effet à la 
date du 31 décembre 1940); \ 

Karp et Emerique, 117, rue Saint-Dizier, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour premire 
eftet à la date du 34 décembre 1910). 

M. Pretot, 82, rue Saint-Georges, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle}, pour les entreprises: 
Boucherie Stanislas, 32, rue Saint-Nicolas, à 

Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 2% décembre 1951); 

Boucheries Ducales, 103, Grande-Rue, à Kaney 
{(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à la 
date du 24 décembre 1941) ; 

Bonchertes réunies, 76, rue Saint-Nicolas, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle} (pour prendre 
cffet à Ja date du 24 décembre 1941). 

M. Jean du Puget, 42, rue Gustave-Simon, 
à Nancy tMeurthe-et-Moselle), pour les entre- 
prises : 

Lazar Kahn, 11, boulevard Australie, à Nancy 
ge dr {pour prendre effet à la 
ate du 31 décembre 1944} : 

Israël (Adolphe), 1%5, rue de Saint-Dizier, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle)] (pour + 2: 
effet à la date du 3t décembre 1941); 

Sulzer (Liné}, 125, rue de Saint-Dizier, à Nancy 
(Meurthe-el-Moselle (pour ndre effet à ka 
date du 31 décembre 11); 

Marx (Macy), 55, rue Saint-Jean, à Nancy 
tMeurthe-et-Moselle} (pour prendre effet à Ja 
date du 31 décembre 1941); 

Engel, 23, rue Gambetta, à Nancy (Meurthe- 
et-Maselle) goes prendre effet à la date 
du 21 mai 1941); 

Etablissements Aug. Bloch et fils, à Tomblaine 
{(Meurthe-et-Moseile) (pour prendre eflet à la 
date du 31 décembre 1940); 

Société anonyme des établissements Bloch, 
île du Foulon, à Tomblaîne (Meurthe-et-Mo- 
selle) (pour prendre effet à la date du 31 dé- 
cembre 1940) ; 

Berr frères, 24, rue des Ponts, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) (pour prendre eflet à la date 
du °1 décembre 1940). 

M. Remy (Georges), 5, rue de Strasbourg, à 
Naney (eurthe-et-Moseile), pur l'entreprise 
Picard (Léon), 17, rue Ch.-Keller, à Nancy 
(Mcurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à la 
‘hate du 81 décembre 19%0). 

Fait à Paris, le 21 avril 1942. 

Pour le secrélaire général à la production 
industrielle et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONXE. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Conventions collectives de travail. 


\ 

Le secrétaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l’organisation 
sociale, 

Vu lie chapitre IV Lis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1911 (Journal officiel 
du # octobre 1951) suspendant l'obligation de 

rendre l'avis de certains organismes consul- 
atifs; 

Vu la convention collective de travail du 
19 juillet 1936 concernant les collaborateurs 
de ja métallurgie de la région parisienne 
(Seine, Seine-et-Oise} rendue obligatoire par 
arrêté ministériel d'extension du 29 décembre 
1936 (publié au Journel ofliciel du 9 janvier 
1937) ; 

Vu les sentences postérieures et l'accord 
du 27 mai 1958 rendus obligatoires par arrêlé 
ministériel d'extension du 13 mars 199 (pu- 
blié au Journal officiel du 19 mars 1939); 

Vu l’additif à la convention intervenu, 
8 avril 1941, entre le groupement des indus 
tries métallurgiques, mécaniques et connexes 
de la région paristenne, d’une part, et la fédé.- 
ration nationale ges technic'ens, la fédération 
française des syndicats chrétiens d’emp'oyés, 
techniciens et chefs de serviec, les syndrat 
ot amicale des chefs de service, ingénieurs, 
agents de maîtrise et techn'ciens des indus- 
tries métallurgiques, mécaniques et connexes, 
l2 syndicat des ingénieurs salariés, l'union des 
syndicats d’ingémieurs français, d'autre part, 
peus par arrêté ministériel d'extension 
du 2? juillet 1941 publié an Journal officiel du 
25 juillet 1941; 

Vu la sentence surarbitrale rendue par 
M. Estarra, le 16 juin 1939, généra:isée par 
arrété ministériel d'extension dn 19 novem- 
bre 1941, publié an Journal officiel du 13 cé- 
cembre 1941 (rectificatif au Jowrnal officiel 
du 10 janvier 1942); 

Vu l’additif du 26 décembre 1941 à la con- 
vention susvisée intervenu entre les signa- 
taires de l’additif du 8 avril 4951, déposé au 
secrélariat du conseil de prud’homnmes de Ja 
Seine, 


le 
1 









Arrête : 

Art. fer. — Les dispositions de Yadditif du 
3% décembre 1941, à la convention eollective 
de travail des collaborateurs de la métallurgie 
de Seine et Selne-et-Olse du 19 juillet 19%6 
intervenu entre les signataires de laJditif 
du 8 avril 1951, qui ont pour objet de reporter 
du ter janvier 1942 au {7 janvier 1913 la date 
d'application des clanses tant générales que 
particulières de l’additif du 8 avril 1941, sont 
rendues obligato'res pour tous les emp'oyeurs 
et ernployées des professions et réglons com- 
prises dans le champ d’appiication de la con- 
vention susvisée. 

Art. 2 — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrété pour 
la durée et aux conditions prévues par l'ar- 
tiele 1er du décret du 19 novembre 1929. 

Art. 3 — Le directe: - de l’organisation so- 
clale est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Paris, le 18 mars 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TRRRAY. 


2 3 &  ————  —— 





Règlement de différends collectifs de travail. 





Le secrétaire d'Etat au travail, 
Sur le rapport du directeur de l'organisation 


sociale, 
Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code du 
travail! : 





Vu le décret du 10 novembre 1999 relatif an 
régime du travail pendant la durée des hos- 
tilhtés ; 

Vu les textes relatifs à la suspension de ce 
tains organismes consultatifs (arrêté du 40 « - 
cembre 190, loi du 29 juillet 1941 et arrète 
du 29 août 1941); 

Vu la convention collective de travail du 
4 août 19356 intervenue entre la chambre Sy! 
dicale des entrepreneurs de nettoyage de la 
région parisienne, 10, rue de Lancry, Pari 
d'une part, et le syndicat des laveurs et met 
toyeurs de la région parisienne, 8, avenu 
Mathurin-Moreau, Paris; la chambre syndical: 
confédérée des frotteurs et encausliqueurs d 
ee ape de la Seine, 3, rue du Château-d'Eau. 
'aris, d'autre part, convention généralisée par 
arrêlé du 22 janvier 1997 (Journal officiel du 
4 février 1937) ; 

Vu les additifs à la convention susvisée en 
date des 16 mars et 9 juillet 1437, généralisé 
par arrêlé du 1° décembre 1997 (Journal offr- 
ciel du 10 décembre 1947) ; 

Vu Ja sentence Daimpault du 27 mai 1%, 
généralisée par arrêté ministériel d'extension 
du 6 juillet 1939 (Journal officiel du 8 juiliet 
1999) ; 

Vu la sentence arbitrale rendue par M. De 
vise, le 24 juillet 1939, en vue de régler le 
différend collectif de travail survenu entre le 
syndicat uniflé des frotteurs, netloyewurs, net- 
toyeuses de la région parisienne et la cham- 
bre syndicale des entrepreneurs de nettoyage, 


Arrête : 


Art, 1, — L'article 3 d 
ar M. Devise, le 24 juillet 1959, 


la sentence arbi 


trale rendue p 

en vue de régler le différend collectif de tra- 
vail survenu entre le syndicat unifl£ des frot- 
teurs, nelloyeurs, netloyeuses de Ja région 
parisienne, et la chambre syndirale des entre 


preneurs de net! 'yage, et ayant pour but de 
majorer les salaires résultant de la convei 
tion du 4 août 19%6, de ses additifs des 16 mar 
et 9 juillet 1937 et de Ja sentence Daimpauit 
est rendu obligatoire pour tous les employeur: 
ouvriers et ouvrières de toutes catégories d 
entreprises de netioyage et d'entrelien d | 
région parisienne. 

art, 2, — Les ealaires résultant du texte 
néralise ne sauraient faire obstacle à l'appli 
cation de salaires plus élevés fixés par art 
préfectoral. 

Art. 3. — Cette extension est faille à da 
n vigueur du présent arrêté } 
la durée et aux conditions prévues par l'a: 
ticle 1er du décret du 10 novembre 1999. 


de l’entrce 


Art, 4 — Le directeur de l'organisat 
ciale est c}I vrgé de l'exécution du présent ar- 
ro! ., 

Fait à Par le 2 avril 19%? 


Pour le secrétaire d'Etat au 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY, 


— - EX 





Le secrétaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l'organisation 
sociale, 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail: 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilhiés ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1941 (Journal officiel 
du 4 octobre 49%1) suspendant l'obligation 
de prendre l'avis de certains organismes con- 
sultatifs : 

Vu l'arrêlé du 2 mai 1938 Journal officiel 
du 43 mai 1938) portant extension de certaines 
ispositions: 1° de la convention collective 
de travail intervenue, le 14 décembre 19% 
(un additif, une annexe), entre le syndicat 
des fabricants de meubles en hôtre et bois 
blanc de la région parisienne, d’une part, 
et le syndicat général des travailleurs du bats 
et parties similiaires de la région parisienne, 
d'autre part, et réglant « les rapports entr 
les employeurs et ouvriers de l’industrie du 
meuble en hêtre et bois blanc, boissellerie et 
indusiries similaires de la région paristenne 


ainsi définte: Scine, Seinc-ct-Oise, Seine-et 
Marne »; 2° d deux sentences surarbitrales 
rendues, les 11 janvier et 27 février 1938 

» À 
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M. Henry de Scgogne, conseiiler référendaire 
à la cour des comptes, en vue de régler Je 
conflit intervenu entre la chambre syndi- 
cale du commerce et de l'industrie de l'ameu- 
blement, le syndicat du meubie en hêtre et 
bois blanc et le syndicat général des travail- 
leurs du bois et parties similaires de la ré- 
gion parisienne : 

Vu la sentence surarbitrale rendue, le 
4er avril 1939, pa: M. Henri Mouton, conseiller 
d'Elut, en vue de régler le différend collectif 
de travail survenu entre la chambre syndicale 
des fabricants de meubles en hêtre et bois 
blanc et le syndicat général des travailleurs 
du bois de la région parisienne, déposée au 
greffe du tribunal civil de la Seine et au 
secrétariat du conseil des prud'hommes de ja 
semé, 


Arrèle : 

Art. 4er, — L'article #* de la sentence 
surarbitrale rendue, le° 4er avril 149%, par 
M. Henri Mouton, conseiller d'Etat, en vuc 
de régler le différend collectif de travail sur- 
venu entre la chambre syndicale des fabri- 
cants de meubles en hêtre et bois blanc et 
le syndicat général des travailleurs du bois 
de la rég'on parisienne, déposée au grefle 
du tribunal civil de la Seine, et au secréta- 
riat du conseil des prud'hommes de la Seine, 
est rendu obligatoire ET tous les employeurs 
et employés des professions et régions com- 
prises dans le champ d'application de la con- 
vention collective de travail intervenue, 1e 
14 décembre 1936 (un additif, une annexe), 
entre. le syndicat des fabricants de meubles 
en hôtre et bois blanc de la région parisienne, 
d'une part, et le syndicat général des travail- 
leurs du bois et parties similaires de la ré- 
gion parisienne, d'autre part, et généralisée 
par arrêté ministériel d'extension du 2 mai 
1938 {Journal officiel du 13 mai 1938). 

Art. 2 — Les salaires résultant des textes 
généralisés ne sauraient faire obstacle à l'ap- 
plication de salaires plus élevés fixés par 
arrèté préfectoral. 

Art. 3. — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
ia durée et aux conditions prévues par l’ar- 
ticle ter du décret du 10 novembre 1939. 

Art. 4. — Le directeur de l'organisation 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrûté, 

Fait à Paris, le 4 avril 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 


+0. 





Sociétés de secours mutuels. 


Far arrêté du secrétaire d'Elalt au travail 
en date du 17 avril 1942 ont été enregistre: 
et approuvés les statuts de la société de s 
cours mutucls ci-après: 


GARONNE (HAUTE-) 


Société dite Mutuclle Louis Bréguet, à Tou- 
louse, n° G03. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
‘ ET À LA SANTÉ 


me 


inspection des services de l'assistance. 


Par arrêtés du 16 avril 1912; 

M. Gain, inspecteur des services de l’assis- 
tance de l'Allier, placé dans la posi'ion agp 
par l'article 4er de la loi du 17 juillet 4940, par 
arrêté du 12 décembre 191, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à dater du 
16 mars 1942. & 

M. Lorho, ancien inspecteur de l'assistance 
publique de la Charente-Maritime, est promu 
à l'honorariat du grade. 
+6e—. 





SE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 


Le secrélaire d’Elat aux communications, 
Vu la loi du 42 juillet 1940 relative à la com- 
position des cabinets ministériels, 
Arrûtae: 


Article unique. — Sont nornmés membres 
du cabinat du secrétaire d'Elai aux communi- 
cations (échelon de Vichy): 


Chef du cabinet. 


M. Girauit (Théodore), inspecteur principal 
À la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Conseiller technique. 


M. Irion (René), ingénieur des ponts et 


chaussées, 
Chargé de mission. 


M. Daussin (André). 
Chef du secrétariat particulier. 


M. Bellion (Roger). 
Fait à Vichy, le 19 avril 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1310 du 27 avril 1942 relatif à la 
caisse locale de retraites du personnel des 
cadres spéciaux de Madagascar et dépen- 
dances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 4er de l'ordonnance du 24 dé- 
cembre 1839 relatif à la caisse des dépôts et 
consigna:ions ; 

Vu la loi du 6 août 1895, déclarant Mada- 
ascar et les iles qui en dépendent ‘olonie 
rançaise ; 

Vu le décret du 30 juillet 14897 instituant 
un gouvernement général de la colonie de 
Madagascar et dépendances; 

Vu le décret du 12 juillet 1906 et l'arrêté 
ministériel du 31 du même mois détermir ant 
le mode d'emploi des fonds disponibles des 
caisses locales de retraites coloniales; 

Vu le décret du 2 septembre 1926 portant 
créalion d’une ‘aisse locale de retraites du 
personnel des °adres spéciaux de Madagascar 
et dépendancés, modifié par les décrets des 
5 février 1990, 4 septembre 1936 et 1er novem- 
bre 1938; 

Vu le décret du 6 avril 1934 rendant appli- 
cables aux colonies les disposi'ions du décret 
du 4 avril 1%4 portant mise à la retraite anti 
cipée des agents de l’Elat en surnombre ou 
dont l'erazloi aura été supprimé; 

Vu le décret du 10 mai 1934 complétant les 
dispositions du décret du 4 avril 4931; 

Pi, l'article 82 de la loi du 31 décembre 


“Vu l'article 70 de la loi du 21 décembre 
“Vu l'avis dn ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances; 

| Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux co- 
onies, 


Décrélons: 

Art, 1er, — La pensian concédée aux fonc- 
tionnaires ou agents des cadres spéciaux de 
Madagascar et dépendan%s admis à la re- 
traite par application du décret-loi du 
4 avril 1934, complété par le décret du 
10 mai 1994, fera l'objet, à compter du 
1er janvier 198, d'une nouvelle liquidation 


calculée d'après la durée des services y 
les intéressés auraient accomplis  s'j 
étaient demeurés .en fonction jusqu'à l' 
fixé, selon les cas, par l’article 5 du décre 
du 2 septembre 19% pour l'ouverture & 
droit à pension d'ancienneté, ou par l'artick 
321 du même décret, pour l'ouverture & 
droit à une pension proporlionnelle. 


La bonification de services ne poux 
excéder cinq ans, compte tenu de ces 
acccrdée en ap lication du décret-lot du 
& avril 1924, complété par le décret du 10 mx 
1934. Toutefois, cette dernière sera mainterw 
intégralement si elle est supérieure à cinq ans, 


Arl. 2. — Le paragraphe IV de l'article % 
du décret du 2 septembre 1926, modifié par 
l'arücle 4 du décret du 5 février 4920, est 
PA 4 et remplacé pâr la disposition suj 
vante : 


« Toutefois, aucune restriction de cumuk 
ne sera apportée lorsque le total de la pen. 
sion et de la rémunération ne dépassera pas 
12.006 fr. ». 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel de l'Etat 
français, au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies et publié au Journal off. 
ciel de la colonie de Madagascar. 

Fait à Vichy, le 27 avril 1942, 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français ; 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


+ @ + 





Personnel colonial. 


Par arrôlé en date du 25 avril 1942 du secré. M 
taire d’Etal aux ee gl pe en application M 
de la loi du %5 octobre 1941 sur les sociétés M 


secrèles, M. Morlevat (Alban), administrateur 4 


de services civils de l'Indochine, a été dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions. « 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement de deur 4 
experts principaur du service de la défense 
des quitures en Algerte. 


Un concours, sur ütres et sur épreuves, pour 
le recrutement de deux experts principaux du 
service de la défense des cultures en Algérie, 
sera ouvert le 24 juin 1942 à Alger, 


Les demandes d'admission, établies sur pa 


pier timbré, devront parvenir au gouverne- M 


ment général le 26 mai 1942, au plus tard, 
Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser soit au gouvernement général do 
l'Algérie (direction de l'écoromie algérienne!i, 
soil au ministère de l’agriculture (service phy- 
topathologique), soit au bureau universitaire # 
de statistique et de placement, 44, rue de ! 
Bellechasse, à Paris. 


— 40 e— 





Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école 
polytechnique en 1942. 


En addition aux centres d'examens écrits 
prévus en 1952, il y a lieu d'ajouter les deux 
villes suivantes situées en zone interdite: 
Lille, Nancy. 





meme 


Vichy — imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux offiriels : 
M Muron-Tancs 


supplément.) 









ril 194 





"vices 







qu 


ar l’arlicke 
erlure dy 


10  poury 

de cels 
ret-loi dy 
du 10 mi 
mainterue 
| cinq ans, 


’article % 
oditié par 
1920, est 
Ation sui 


le Cumuk 
le la pen. 
iSsera pas 


X colonies 
nt décret, 
de l'Etat 
secrétariat 
urnal offt 


PÉTAIN. 
de l'Etat 


du secré- 
pplication « 
3 sociétés # 
nistrateur 
a été dé- 
fonctions. * 





IONS | 


| de deur ! 
| défense 


ves, pour di 
ipaux du 
| Algérie, 


y Sur pa- 
ouverne- 
tard, 


entaires, & 
néral do 
érienne), à 
vice phy- # 
rersitaire 4 
rue de 


L'EST 


tions. 


4 
à l'école 


\s écrits 
les deux 
nterdile : 





nt.) 





